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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2017/271) 

Lettre datee du 5 avril 2017, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2017/285) 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Mali a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de la cooperation internationale et de 
l’integration africaine de la Republique du Mali. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 
J’ai le plaisir de souhaiter la bienvenue a M. Lacroix, qui 
participe pour la premiere fois a une seance du Conseil 
en cette qualite. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/271, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali, ainsi que 
sur le document S/2017/285, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 5 avril 2017, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix ( parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de m’accueillir au Conseil pour 
la premiere fois. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

C’est avec un grand plaisir que je m’adresse au 
Conseil de securite pour la premiere fois depuis ma 
nomination a la tete du Departement des operations 
de maintien de la paix. Je voudrais tout d’abord rendre 
hommage a mon predecesseur, Herve Ladsous, pour son 
devouement et ses efforts inlassables au profit de la paix. 
Le Conseil peut etre assure que c’est avec determination 


et conviction que je releve le defi qui m’a ete confie, 
et c’est avec la plus grande franchise et la plus grande 
transparence que j’entends travailler avec le Conseil de 
securite. 

II y a deux semaines environ, j’ai eu 
l’opportunite, avec Herve Ladsous, de me rendre au 
Mali et de m’entretenir avec ses autorites, notamment 
le President Ibrahim Boubacar Keita, les membres du 
Gouvernement - dont le Ministre Abdoulaye Diop -, 
et la mediation internationale, dont je salue le chef de 
file, l’Algerie, ainsi qu’avec les personnels de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et de l’equipe de pays 
des Nations Unies, qui font un travail remarquable dans 
des conditions difficiles. 

Comme souligne dans le rapport du Secretaire 
general dont est saisi le Conseil (S/2017/271), ces derniers 
mois ont enregistre des progres positifs dans la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Malgre l’attaque ignoble perpetree contre le 
camp du Mecanisme operationnel de coordination a 
Gao le 18 janvier, l’operationnalisation des patrouilles 
mixtes dans cette ville est effective depuis le 20 fevrier. 
Apres Gao, Kidal et Menaka, le Comite de suivi de 
l’Accord a annonce avant-hier l’installation des autorites 
interimaires a Taoudenit et a Tombouctou avant 
le 13 avril. Ces avancees illustrent le retour graduel 
de l’autorite de l’Etat dans le nord du Mali, dans le 
cadre des arrangements interimaires, et la MINUSMA, 
notamment a travers l’usage actif de ses bons offices, 
met tout en oeuvre pour aider les parties a obtenir des 
resultats concrets sur le terrain. 

Nous devons, cependant, nous assurer que ces 
nouvelles autorites et unites mixtes disposent des 
moyens adequats pour remplir leurs responsabilites 
politiques et securitaires, et que les services de base 
soient mis rapidement a la disposition des populations. 
De plus, il est primordial de clarifier la duree de ces 
arrangements interimaires, compte tenu de leur debut 
tardif, ainsi que le statut des groupes dissidents vis-a-vis 
de la Coordination des mouvements de 1’Azawad et de la 
Plateforme dans le cadre des mecanismes de suivi. Les 
autorites maliennes nous ont indique que ces questions 
etaient en cours de discussion. 

En ce sens, la Conference d’entente nationale, 
qui s’est conclue ce dimanche 2 avril, fat une occasion 
unique de rassembler les differents segments de la 
population malienne, ainsi que les parties signataires. 
Malgre une participation tardive de certains acteurs 
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clefs, tels que la Coordination des mouvements de 
l’Azawad, et de l’opposition politique, les Maliens et 
Maliennes des differentes regions du pays ont pu se 
parler pour la premiere fois depuis la crise de 2012. 
Nous esperons que les avancees realisees durant ces 
cinq jours serviront de socle a 1’elaboration d’une charte 
pour la paix, l’unite et la reconciliation nationale, et 
enrichiront le processus de revision constitutionnelle, 
conformement aux dispositions fixees dans l’Accord 
pour la paix. 

Cependant, avec les elections de 2018 en ligne de 
mire, et en depit des avancees des derniers mois, nous ne 
pouvons pas ignorer les retards importants enregistres 
et la fragility des gains realises. Dans l’ensemble, la 
mise en oeuvre de lAccord demeure lente. La strategic 
nationale sur la reforme du secteur de la securite n’est 
pas finalisee. Les criteres d’integration des combattants 
issus des groupes signataires n’ont pas encore ete 
determines et les huit sites de cantonnement construits 
par la MINUSMA demeurent vides. Des reformes a plus 
long terme sur le plan institutionnel et securitaire sont 
necessaries, notamment s’agissant du futur de l’armee 
nationale reconstitute. Cette absence de clarte sur le 
cadre institutionnel entrave les efforts sur le terrain et 
ne contribue pas a instaurer un climat de confiance entre 
les parties. Une telle situation favorise la fragmentation 
du paysage securitaire et politique et rend encore plus 
complexe notre travail pour la paix. A cet effet, il est 
plus que jamais important pour la MINUSMA de 
poursuivre avec vigueur son role politique et son soutien 
au processus de paix. 

Sur le front securitaire, la situation demeure 
preoccupante. Les attaques des groupes terroristes 
continuent et sont de plus en plus sophistiquees. Je 
rends hommage a la MINUSMA et particulierement a 
la memoire des soldats qui ont perdu leur vie au service 
de cette operation. Je rends egalement hommage a la 
memoire du soldat frangais de l’operation Barkhane qui 
a perdu la vie hier. Comme le savent les membres du 
Conseil, une nouvelle alliance regroupant les groupes 
terroristes les plus actifs du Mali s’est creee sous la 
banniere dAl-Qaida et sous la direction d’lyad ag Ghali, 
le chef dAnsar Eddine. Le groupe Daech, quant a lui, 
fait lentement son apparition dans la bande sahelienne. 
Cette convergence de menaces est particulierement 
preoccupante dans un contexte ou, souvent, la presence 
de l’Etat est faible, parfois meme inexistante, et ou la 
mise en oeuvre de lAccord de paix doit encore se traduire 
par des resultats tangibles sur le terrain. 


De plus, le centre du pays demeure le theatre de 
vives tensions, elles-memes attisees par des groupes 
extremistes qui, defiant l’autorite de l’Etat, precedent a 
des assassinats cibles et forcent la fermeture des ecoles 
dans certaines localites, privant les enfants de leur 
education. En reponse a cette situation, les autorites 
maliennes ont elabore un Plan de securite integree 
des regions du centre, que je salue. Cette approche 
multidimensionnelle est necessaire et bienvenue, et la 
MINUSMA va continuer de la soutenir. 

En toile de fond, les reseaux transfrontaliers 
criminels demeurent tres actifs. Les revenus generes par 
ces trafics illicites sont une aubaine financiere pour les 
groupes terroristes sevissant dans le nord du Mali. Les 
retards accuses dans le processus de paix et la presence 
souvent insuffisante de l’autorite de l’Etat fournissent 
une opportunity aux ennemis de la paix pour assouvir 
leurs interets economiques. Cette situation est intenable 
et doit cesser. Compte tenu de la nature transfrontaliere 
de ces reseaux, une approche regionale est necessaire. 

Nous saluons les efforts du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel) visant a mettre en place une 
force regionale avec, comme premiere etape, un travail 
renforce de cooperation transfrontaliere. Nous sommes 
en train d’explorer comment nous pourrions soutenir de 
maniere efficace cette initiative afin qu’elle contribue 
de maniere positive au travail de la MINUSMA et de la 
Force frangaise Barkhane. Cependant, ne perdons pas 
de vue la necessity d’inscrire les efforts de stabilisation 
et de paix dans le cadre de lAccord de paix. Des 
complementarites et des opportunites existent entre les 
efforts de maintien de la paix et l’initiative regionale 
du G5 Sahel et nous tacherons de les articuler avec nos 
partenaires. Dans l’immediat, la MINUSMA renforcera 
son appui aux forces armees maliennes et soutiendra 
resolument la mise en oeuvre des reformes envisagees 
dans le secteur de la defense et de la securite. 

Dans ce contexte, la MINUSMA continuera a 
jouer un role majeur sur les plans politique et securitaire, 
notamment en tant que l’un des principaux pourvoyeurs 
de stability dans le nord et une partie du centre du 
pays. Pour ce faire, la MINUSMA prend les mesures 
necessaires afin d’ajuster ses priorites et sa posture 
selon les enjeux et les progres realises sur le terrain, 
conformement a son mandat, tout en gardant a l’esprit 
la securite de son personnel et l’objectif de fournir le 
meilleur soutien possible. 

Nous poursuivons egalement nos efforts de 
mobilisation aupres des pays contributeurs, en explorant 
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des partenariats et concepts novateurs afin de combler 
les lacunes operationnelles. Si nous ne sommes 
toujours pas arrives a deployer les 2049 personnels 
militaires et 480 personnels de police autorises par la 
resolution 2295 (2016), des perspectives tres concretes 
de progres existent et nous sommes determines a 
tout faire pour qu’elles se materialisent au plus vite. 
Le deploiement de la force de reaction rapide de la 
Mission en Cote d’Ivoire au Mali, initialement prevu 
pour fevrier, devrait intervenir entre mai et octobre 
cette annee. Quant au bataillon de soutien logistique de 
combat, Sri Lanka deploiera une compagnie en juillet 
et l’Egypte deploiera trois compagnies entre les mois 
de juillet et decembre. Nous poursuivons egalement nos 
efforts pour le deploiement d’autres capacites, y compris 
des helicopteres de transport, d’attaques, entre autres. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

En conclusion, il y a a ce stade trois points 
importants. Premierement, il faut continuer d’encourager 
fermement les parties a redoubler d’efforts pour accelerer 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix et clarifier les 
prochaines etapes une fois que la periode interimaire 
aura expire en juin. Deuxiemement, il nous faut lutter 
contre le fleau de la criminalite transnationale organisee 
et ses consequences pour les efforts de paix. Concernant 
cet aspect particulier, le Conseil de securite a deja fait 
part de son intention d’envisager des sanctions ciblees 
contre les fauteurs de troubles. Nous pensons que le 
moment est venu d’envisager d’imposer un tel regime 
de sanctions. Enfin, a la lumiere de la situation qui 
regne aux plans politique et en matiere de securite, la 
MINUSMA continue d’ajuster ses priorites et sa posture, 
dans le cadre du mandat existant, en vue de fournir le 
meilleur appui. Nous reviendrons au Conseil en temps 
voulu si des ajustements au mandat de la MINUSMA 
s’averent necessaires, en particulier dans notre prochain 
rapport de fin de mandat. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. Je le remercie aussi de son 
role de chef de file et de son temps. Nous attendons avec 
interet de travailler avec lui. 

Avant de donner la parole aux orateurs suivants, je 
voudrais au nom de nous tous exprimer nos condoleances 
a la France suite au deces d’un de ses soldats hier au Mali. 
Nous savons les sacrifices consentis par nos militaires 
dans le cadre de leur travail, et nos cceurs et nos prieres 
sont avec le peuple fran9ais aujourd’hui. 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je voudrais saluer la 
presence parmi nous du Ministre des affaires etrangeres 
du Mali, S. E. M. Abdoulaye Diop, dont la presence est 
importante pour nous tous et pour nos efforts communs 
au Mali. 

Je voudrais remercier egalement le nouveau 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, pour sa presentation tres 
eclairante et en profiter pour lui adresser nos vceux les 
plus chaleureux de succes dans ses nouvelles fonctions. 

Pres de deux ans apres la signature de l’Accord de 
paix et en depit des reels progres effectues, le Mali est 
dans une situation difficile, toujours soumis a la menace 
des groupes terroristes. L’union des groupes terroristes 
issus d’Al-Qaida au Sahel, sous le commandement 
d’lyad ag Ghali, annoncee il y a un mois, revele une 
concurrence macabre entre Daech et Al-Qaida en 
Afrique. Dans ce contexte, plus que jamais, il est urgent 
que les parties maliennes mettent pleinement en oeuvre 
l’Accord de paix, et ceci a deux niveaux. 

Au niveau politique d’abord, il est urgent que 
les parties maliennes mettent pleinement en oeuvre cet 
accord. Apres de longs mois de stagnation, des avancees 
reelles ont ete realisees recemment par le Gouvernement 
et les groupes armes signataires pour remplir leurs 
engagements au titre de l’Accord de paix : installation 
de certaines autorites interimaires dans le nord du pays, 
lancement de patrouilles mixtes a Gao, tenue d’une 
conference d’entente nationale reunissant l’ensemble 
des acteurs concernes. Mais ces realisations demeurent 
fragiles et insuffisantes pres de deux ans apres la 
signature de l’Accord. Sur le terrain, les populations du 
nord du Mali n’ont jusqu’ici per£u aucune amelioration 
notable de leurs conditions de vie. Les administrations 
interimaires ne fonctionnent pas encore, la lutte contre 
l’impunite demeure insuffisante, le redeploiement de 
l’Etatmaliendans le nordapeu progresse, la reintegration 
des anciens combattants non plus. Nous demandons que 
les parties signataires mettent leur mefiance de cote et 
demontrent leur sincerite a mettre en oeuvre l’Accord de 
paix. 

Les Secretaires generaux M. Ban Ki-moon puis 
M. Guterres, dans leurs rapports successifs sur le Mali, 
ont recommande au Conseil de securite d’adopter des 
sanctions contre ceux qui entravent la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix. Cette perspective nous parait 
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indispensable pour lever les trop nombreux blocages du 
processus de paix et pour inciter Fensemble des acteurs 
maliens sur le terrain a choisir le camp de la paix. La 
creation d’un regime de sanctions du Conseil de securite 
devrait aussi viser ceux qui, signataires ou non de 
l’Accord, s’adonnent au trafic et font obstacle a une paix 
allant a l’encontre de leurs interets. 

De maniere complementaire, la communaute 
internationale doit renforcer sa mobilisation pour 
soutenir la mise en oeuvre de l’accord de paix. La France 
reitere en particulier son plein soutien au role de bons 
offices du Representant special du Secretaire general 
pour le Mali, M. Annadif. Nous saluons egalement le 
role de 1 Algerie en tant que chef de file de la mediation 
internationale et soutenons son engagement durable. 

Au niveau securitaire ensuite, il est urgent que 
les parties maliennes mettent egalement pleinement en 
oeuvre lAccord de paix. Le temps perdu par les parties 
maliennes signataires de l’accord est du temps gagne 
par les groupes terroristes. L’extension des attaques 
terroristes au centre du Mali en est la preuve. A l’inverse, 
le redeploiement de la presence de l’Etat malien dans 
le nord, tel que prevu par lAccord de paix, redonnerai 
aux populations un espoir, celui de la paix. La mise en 
oeuvre concrete de lAccord de paix doit demontrer a 
tous et notamment aux jeunes sans emploi dans le nord 
que la voie du terrorisme et du narcotrafic est une voie 
sans issue. 

En attendant, les attaques repetees contre les 
forces de securite maliennes dans le nord place la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et 
l’operation Barkhane en premiere ligne face aux groupes 
terroristes. Au nom de la France, je tiens a saluer le 
courage des Casques bleus au Mali, qui accomplissent 
leurs taches dans des conditions tres difficiles. La 
MINUSMA, seule operation des Nations Unies a faire 
face a un environnement terroriste, doit imperativement 
etre renforcee. La MINUSMA doit disposer de maniere 
urgente des effectifs et des equipements decides par 
le Conseil de securite dans sa resolution 2295 (2016) 
en juin dernier. Nous souhaitons que de nouveaux 
pays fournisseurs de contingents s’engagent au Mali a 
l’occasion de la conference extraordinaire de constitution 
des forces de la MINUSMA, qui se tiendra le 8 mai, ici 
a New York. 

Dotee d’un mandat tres robuste et de moyens 
technologiques exceptionnels, la MINUSMA est une 
operation pionniere pour les Nations Unies. Sans la 


presence de la MINUSMA et de l’operation Barkhane 
pour appuyer l’Etat malien, les groupes terroristes 
seraient en mesure de reconstituer un sanctuaire capable 
d’accueillir des terroristes du monde entier. L’operation 
frangaise Barkhane, pour sa part, continue d’apporter 
son soutien a la MINUSMA lorsque les Casques bleus 
sont gravement menaces. Lancee en 2014 a la demande 
des Etats du Sahel, deployee sur un territoire plus grand 
que l’ensemble de l’Europe de Lisbonne a Moscou, 
l’operation Barkhane comprend 4 000 militaires, des 
drones, des avions de chasse, des helicopteres ainsi 
que plusieurs centaines de vehicules. Cent cinquante 
terroristes ont ete mis hors de combat et plusieurs tonnes 
de munitions et d’armements ont ete saisies ou detruites 
par Barkhane en 2016. 

La France salue l’initiative du Groupe de cinq pays 
du Sahel (G5 Sahel) de constituer une force conjointe 
pour lutter contre l’expansion de la menace terroriste 
au niveau regional, avec dans un premier temps un 
accent sur la securisation des zones frontalieres. Nous 
saluons en outre le soutien que le Secretaire general veut 
apporter a ce projet, en coordination avec les Etats de la 
region et l’Union africaine. Cette force contreterroriste 
a vocation a s’inscrire dans le cadre du processus de 
paix malien. Seule la pleine application de l’Accord 
de paix par les parties maliennes garantira une paix 
durable. Cette force devrait en outre completer Faction 
de la MINUSMA. Depuis la creation du G5 Sahel, 
les forces armees du Mali, du Niger, du Tchad, de la 
Mauritanie et du Burkina Faso conduisent regulierement 
des operations militaires conjointes transfrontalieres 
auxquelles l’operation Barkhane apporte son soutien 
operationnel. 

Comme vous l’avez rappele, Madame la 
Presidente, et je vous en remercie personnellement, 
un soldat frangais a trouve la mort hier au Mali dans 
le cadre d’une telle operation pres de la frontiere avec 
le Burkina Faso. C’est le dix-neuvieme soldat frangais 
mort au Sahel depuis janvier 2013. Notre determination 
demeure intacte - a vrai dire plus forte que jamais - a 
aider les Etats du Sahel a renforcer leur capacite pour 
contrer la menace terroriste. Nous souhaitons que le 
Conseil de securite apporte son soutien au projet du 
G5 Sahel. 

Les parties maliennes portent une responsabilite 
historique pour que le peuple malien puisse enfin 
connaitre une paix durable. Le Conseil de securite, pour 
sa part, doit renforcer sa mobilisation pour resoudre une 
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crise qui menace la paix et la securite internationales. 
La paix au Mali est un enjeu crucial pour nous tous. 

M. Seek (Senegal) : Je vous remercie, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque la presente seance sur la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et d’y avoir 
convie en meme temps S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre 
des affaires etrangeres, de la cooperation internationale 
et de l’integration africaine de la Republique du Mali, a 
qui nous presentons nos salutations les plus chaleureuses. 

Avant tout propos, je voudrais presenter mes 
condoleances, a travers la delegation franpaise, au 
peuple et au Gouvernement franpais pour la perte d’un 
soldat de l’operation Barkhane, mort au front de la lutte 
pour la liberte et la stability au Mali. 

L’examen du rapport du Secretaire general sur 
la situation au Mali (S/2017/271) conformement a la 
resolution 2295 (2016) nous donne une nouvelle occasion 
d’evaluer les progres realises dans la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, dit 
Accord d’Alger, que nous, au Senegal, considerons 
comme la seule feuille de route qui vaille. Les 
informations qui nous ont ete fournies par le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Pierre Lacroix, a qui je souhaite une chaleureuse 
bienvenue dans ses nouvelles fonctions, nous indiquent 
si besoin est qu’il reste encore du chemin a parcourir. 
Nous nous felicitons de la nomination de M. Lacroix et 
l’assurons de tout le soutien de la delegation senegalaise 
pour la reussite de sa mission. 

II est clair que l’engagement du Gouvernement 
malien a ne menager aucun effort pour une mise en 
oeuvre effective de l’Accord de paix - engagement qui, 
j’en suis sur, sera renouvele tout a l’heure par le Ministre 
Abdoulaye Diop - donne de bonnes raisons de croire 
que la ferme volonte et la confiance mutuelle entre les 
signataires constituent le seul gage d’une reconciliation 
reussie et durable. J’en veux pour preuve la tenue 
recente d’une conference d’entente nationale, que nous 
considerons comme un pas decidement positif. A moins 
de deux mois de la fin de la periode interimaire prevue 
par l’Accord pour la paix et la reconciliation nationale, 
et devant le constat de la lenteur dans l’application 
de certaines dispositions dudit accord, la delegation 
senegalaise voudrait mettre l’accent sur les points 
suivants. 

Premierement, la mise en place effective des 
autorites interimaires dans toutes les regions concernees 


est une necessite. A ce propos, nous nous rejouissons 
de la nomination de celles de Gao, Kidal et Menaka. 
Esperons que dans un avenir proche, les regions de 
Taoudenit et Tombouctou en seront pourvues. 

Deuxiemement, le lancement des patrouilles 
mixtes est une autre exigence pour faire face aux defis 
securitaires, notamment dans le nord et le centre du 
pays. A cet egard, les regions de Kidal et de Tombouctou 
devraient emboiter le pas a Gao, qui a deja une patrouille 
mixte. 

Troisiemement, l’acceleration du processus de 
reforme institutionnelle, en particulier dans le secteur 
de la securite, est tout aussi importante, et ce pour 
faciliter la re structuration des forces armees maliennes, 
dont la presence effective dans le nord serait gage de 
restauration de l’autorite de l’Etat malien dans cette 
partie en proie a une insecurity croissante et aux trafics 
de toutes sortes. La presence de la MINUSMA et de 
l’operation franpaise Barkhane dans cette zone est deja 
rassurante, mais elle doit etre renforcee par une armee 
republicaine, qui a la responsabilite premiere d’assurer 
la securite et la surete des citoyens. Voila pourquoi le 
Senegal insiste, dans tout ce processus, sur la formation 
et l’equipement des forces, surtout a la lumiere de la 
loi de programmation militaire votee par l’Assemblee 
nationale du Mali. 

Quatriemement, pour ce qui est du deployment de 
la force de reaction rapide, et sans prejudice de la reunion 
de constitution des forces qui se tiendra ici le 8 mai, je 
puis affirmer qu’il se fera dans les meilleurs delais. Le 
Senegal est en train de prendre les dispositions idoines a 
ce sujet. J’ai annonce ici meme que dans une dizaine de 
jours, une mission de reconnaissance sera sur le terrain 
pour voir comment, concretement, des abris peuvent 
etre construits pour abriter l’unite d’helicopteres. 

Le mandat de la MINUSMA prend fin 
le 30 juin de cette annee. Dans la perspective de son 
renouvellement, l’environnement toujours hostile dans 
lequel elle evolue doit etre dument pris en compte. II 
est clair que la MINUSMA ne saurait etre consideree 
comme une mission classique de maintien de la paix, 
vu son caractere multidimensionnel. Le renforcement de 
ses capacites operationnelles est une necessite evidente. 
A ce propos, je me plais a rappeler les dispositions de la 
resolution 2295 (2016). Au paragraphe 19 d), le Conseil 
demande a la MINUSMA 

« [d’janticiper et [d’jecarter les menaces et [de] 

prendre des mesures actives et robustes pour 
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contrer les attaques asymetriques dirigees contre 
des civils ... afin de garantir des interventions 
rapides et efficaces lorsqu’il existe des menaces 
de violence ». 

C ’est la raison pour laquelle le Senegal continue de plaider 
pour un equipement consequent de la MINUSMA. 

Je terminerai par rappeler que mon pays a deploye 
ala MINUSMAunbataillon de reserve de 425 personnes, 
une compagnie de genie de 140 personnes, deux 
compagnies de police de 140 personnes, ce qui 
totalise 280 personnes et, je viens de le rappeler, le 
deployment de la force de reaction rapide est en bon 
chemin. C’est sur cette note que je voudrais redire au 
Ministre des affaires etrangeres tout le soutien de la 
delegation senegalaise pour la paix et la reconciliation 
au Mali. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a souhaiter chaleureusement la bienvenue 
au Secretaire general adjoint Jean-Pierre Lacroix a sa 
premiere seance du Conseil de securite. Nous attendons 
avec grand interet de travailler avec lui. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

Nous saluons aussi la presence du Ministre des 
affaires etrangeres Abdoulaye Diop encore une fois ici 
au Conseil. 

(Vorateur reprend en anglais) 

Je tiens egalement a exprimer nos condoleances 
a la France suite a la perte d’un autre soldat de la paix 
frangais au Mali. 

Malgre une evolution positive, la situation au Mali 
exige toujours notre attention. Nous saluons les progres 
qui ont ete accomplis dans l’etablissement des autorites 
interimaires et le lancement des patrouilles mixtes, mais 
etant donne que la periode de transition expire dans trois 
mois, il est imperatif de progresser plus encore dans la 
mise en oeuvre de l’Accord, et de nombreuses taches 
doivent encore etre menees a bien. Aussi encourageons- 
nous le Gouvernement a redoubler d’efforts pour 
satisfaire aux criteres definis en decembre et mettre en 
oeuvre l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 
afin que les Maliens puissent recolter les dividendes 
de la paix. Nous appelons egalement tous les acteurs a 
reconnaitre qu’il faudra du temps apres l’expiration de la 
periode interimaire pour consolider les progres, surtout 
au niveau des autorites interimaires. L’engagement 
soutenu de l’Algerie en faveur de ce processus sera 
essentiel. 


Tous les Maliens doivent avoir le sentiment d’avoir 
leur mot a dire sur l’avenir du pays. Le Gouvernement doit 
des lors faire tout son possible pour veiller a ce que des 
consultations ouvertes a tous et des canaux d’interaction 
entre les citoyens et l’Etat fassent partie du processus 
de revision de la Constitution. II faudra notamment 
aborder la question cruciale des relations entre le centre 
et la peripherie, ainsi que les dispositions essentielles de 
l’Accord de paix. Nous avons ete encourages par la large 
participation des femmes a la Conference d’entente 
nationale, la semaine derniere, et nous soulignons 
l’importance d’assurer leur participation pleine et active 
ainsi que leur leadership a tous les niveaux du processus 
de paix. Nous encourageons le Secretaire general a faire 
le bilan des progres accomplis sur ce plan dans son 
prochain rapport. 

Nous devons de toute urgence faire face a la gravite 
de la situation securitaire dans les regions centrales du 
Mali, une situation qui doit etre prise en compte dans 
le prochain mandat de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA). Le mandat revise doit renforcer les 
moyens d’action de l’ONU et sa capacite d’user de ses 
bons offices pour promouvoir la securite. L’aspiration 
du Gouvernement a retablir l’autorite de l’Etat dans 
tout le pays, en particulier dans les regions de Mopti 
et de Segou, doit aller au-dela d’une simple presence 
physique et reposer sur une approche de la gouvernance 
axee sur l’etre humain. II est important de renforcer 
la confiance en la legitimite des fonctions de l’Etat, 
notamment en fournissant les services sociaux de base. 
Nous nous felicitons du fait que le Gouvernement a 
elabore une strategic multidimensionnelle pour la region 
et l’encourageons a la mettre rapidement en oeuvre. Des 
services de police fiables, de proximite et centres sur 
les droits de l’homme, ainsi qu’une vision claire pour 
la reforme du secteur de la securite, seront a cet egard 
essentiels. 

Plus tard aujourd’hui, le Conseil tiendra un debat 
sur le maintien de la paix. Nous soulignerons combien 
il nous semble important que les operations de maintien 
de la paix s’inscrivent dans le cadre d’une strategic de 
paix plus vaste. Au Mali, comme ailleurs, la primaute de 
la politique doit etre le principe directeur de Faction de 
l’ONU. Cela signifie egalement que nous devons investir 
dans les ressources adequates afin d’etre en mesure 
d’appuyer comme il se doit les solutions politiques. 
C’est pourquoi, au cours de la periode precedant le 
renouvellement des mandats, nous encourageons le 
Secretariat, en collaboration avec l’ensemble du systeme 
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des Nations Unies, a etablir des analyses du conflit et de 
la situation politique qui tiennent du compte du contexte. 
Ces analyses doivent servir de base aux discussions 
pragmatiques du Conseil, notamment en vue d’assurer 
une plus grande coherence entre les composantes civile 
et militaire. 

Nous nous felicitons des mesures que le 
Secretariat a deja prises pour renforcer la transparence, 
la previsibilite et l’efficacite de la constitution des forces 
de la MINUSMA, comme cela a ete demande lors de 
la reunion des pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police (voir S/PV.7874(Closed)), qui s’est 
tenue en janvier. Afin de remedier a l’insuffisance de 
moyens dont patit depuis longtemps la MINUSMA, 
nous exhortons les pays fournisseurs de contingents et 
de personnel de police a tirer parti de cette initiative, 
en particulier lors de la prochaine conference de 
constitution des forces en mai. La Suede souligne 
egalement la responsabilite commune qui nous incombe 
d’accroitre le nombre de femmes dans tous les types de 
postes et a tous les niveaux au sein de la MINUSMA. 

Enfin, la force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel est une mesure positive pour gerer la 
dimension regionale des defis qui se posent au Mali. 
Un certain nombre de questions doivent etre examinees 
avant meme qu’elle devienne operationnelle, notamment 
en ce qui concerne sa relation avec la MINUSMA et 
ses regies d’engagement et de comportement. Assurer 
la cooperation et l’interoperabilite avec les autres 
acteurs de la securite et garantir la differenciation 
entre les acteurs humanitaires et les militaires, ainsi 
qu’entre l’armee et la police, doivent etre des priorites. 
A cet egard, nous soulignons egalement que des progres 
doivent etre faits dans les domaines du desarmement, de 
la demobilisation et de la reintegration, ainsi que dans 
celui de la reforme du secteur de la securite, notamment 
en accelerant les efforts visant a definir les criteres 
applicables a la reintegration, afin d’avoir une armee 
nationale vraiment reformee. 

L’engagement pris par les signataires de l’Accord 
de paix d’aller de l’avant d’une maniere qui beneficie a 
tous les Maliens merite d’etre salue. Toutefois, toutes 
les parties doivent encore redoubler d’efforts si le plein 
potentiel de l’Accord doit etre realise. La MINUSMA 
s’est revelee etre un outil essentiel pour ces efforts. 
La Suede demeure pleinement engagee a la soutenir, 
notamment par le biais de la contribution considerable 
qu’elle lui apporte ainsi que grace a son importante 
cooperation au service du developpement. 


M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer a vous, Madame la Presidente, ainsi 
qu’aux orateurs qui m’ont precede pour exprimer mes 
sinceres condoleances a la famille de la victime et au 
Gouvernement frangais suite a leur perte. 

Nous sommes ravis de saluer S. E. M. Abdoulaye 
Diop, Ministre des affaires etrangeres du Mali, au 
Conseil. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint Jean-Pierre Lacroix de son expose 
instructif et lui souhaiter la bienvenue dans ses 
nouvelles fonctions. Nous nous trouvons a un moment 
important et difficile pour le maintien de la paix des 
Nations Unies et nous rejouissons a l’idee de travailler 
en etroite collaboration avec lui. Je voudrais l’assurer de 
notre pleine cooperation. 

Alors que le mandat actuel de la Mission 
multidimensionnelle integree pour la stabilisation des 
Nations Unies en Mali (MINUSMA) entre dans ses 
derniers mois, le Conseil doit evaluer correctement la 
gravite de la situation a laquelle nous sommes confrontes 
au Mali. Le tableau n’est guere encourageant. II y a 
plus d’un an, le Conseil s’est rendu au Mali et a reitere 
son appel en faveur de progres concrets dans la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Malheureusement, la plupart des observations 
clefs que nous avons faites au cours de notre mission 
sont toujours valables aujourd’hui : la lenteur de la 
mise en oeuvre de l’Accord; le manque d’inclusivite, en 
particulier des femmes et des jeunes; les preoccupations 
quant a l’absence de decentralisation et a la situation des 
autorites interimaires dans le nord; et le peu de progres 
accomplis dans le domaine de la reforme du secteur de la 
securite et de l’extension de l’autorite de l’Etat. Depuis 
lors, la situation en matiere de securite a empire et est 
devenue plus complexe, avec des attaques constantes 
par des groupes terroristes et extremistes violents et des 
affrontements intercommunautaires dans le centre du 
Mali. 

Alors que nous reflechissons a l’avenir du mandat 
de la MINUSMA, nous devons nous demander comment 
l’ONU pourrait mieux appuyer l’objectif prioritaire 
de l’application de l’Accord de paix. Cet accord 
comprend 20 chapitres, avec annexes, et ses elements qui 
se renforcent mutuellement doivent etre mis en oeuvre de 
maniere equilibree. Nous soulignons que de nouveaux 
progres doivent etre faits dans les domaines de la 
reforme du secteur de la securite, du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration, du cantonnement 
et du redeployment des Forces de defense et de securite 
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maliennes. C’est essentiel si nous voulons que la 
confiance regne dans les regions du nord et du centre. 
Le Japon apprecie a sa juste valeur l’initiative prise par 
le Groupe de cinq pays du Sahel de creer une nouvelle 
force conjointe, qui permettra aux Etats africains de 
prendre le controle des efforts de lutte antiterroriste 
dans la region. Le Conseil doit etudier soigneusement sa 
proposition afin de voir comment elle interagirait avec 
la MINUSMA. 

Le mandat delaMINUSMAestmultidimensionnel, 
et sa priorite strategique vise a fournir appuyer les 
parties signataires dans la mise en oeuvre de l’Accord, 
et plus particulierement, des dispositions relatives 
au retablissement et au renforcement de l’autorite de 
l’Etat. Des reformes politiques et institutionnelles 
sont absolument necessaires, et les cinq autorites 
interimaires du nord doivent s’acquitter efficacement 
de leur tache qui est de fournir des avantages tangibles 
a la population. Le moment est venu pour le Conseil 
de discuter serieusement de la fagon de positionner au 
mieux la MINUSMA pour qu’elle puisse appuyer les 
besoins politiques et de renforcement des institutions 
decoulant du processus de paix. Le Japon attend avec 
interet d’apporter une contribution active a ce debat 
difficile mais necessaire. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, pour son expose sur la situation au Mali. 
Nous nous felicitons egalement de la presence a notre 
seance du Ministre des affaires etrangeres du Mali, 
M. Abdoulaye Diop. 

Nous avons toujours pense qu’un reglement stable 
de la situation au Mali ne peut etre accompli que par 
la mise en oeuvre rigoureuse par toutes les parties des 
dispositions de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali de 2015. A cet egard, nous notons que sa mise 
en oeuvre est en bonne voie. Nous nous felicitons du 
lancement du processus de mise en place des autorites 
interimaires dans les cinq regions du nord du pays, ainsi 
que du lancement de patrouilles mixtes. Nous pensons 
que cela pourrait mettre fin a la stagnation actuelle 
et appelons le pays a faire fond sur ces progres. Nous 
prenons note egalement de l’importance considerable 
de la Conference d’entente nationale, tenue a l’initiative 
du Gouvernement. Nous croyons que cela donnera 
egalement une impulsion au processus de paix au Mali. 

Nous sommes preoccupes par la persistance des 
problemes de securite auMali. Les attaques des jihadistes 


contre des installations civiles, contre l’armee malienne 
et contre les forces de maintien de la paix des Nations 
Unies continuent. Nous sommes egalement preoccupes 
par le fait que les activites terroristes - notamment, 
malheureusement, de la part d’Al-Qaida au Maghreb 
islamique - se propagent dans la partie centrale du 
pays et deviennent de plus en plus complexes. Nous 
nous felicitons de la determination politique des partis 
maliens qui a rendu possible la mise en oeuvre de l’Accord 
d’Alger malgre l’attaque barbare du 18 janvier contre 
le camp du Mecanisme operationnel de coordination. 
Compte tenu de la situation, nous sommes convaincus 
qu’il conviendrait d’appuyer pleinement les parties a 
l’Accord plutot que d’utiliser la menace de sanctions. 
Les mesures de securite devraient etre renforcees par 
des politiques efficaces visant a resoudre les graves 
problemes socioeconomiques du nord. A cet egard, nous 
esperons que la strategic de developpement pour les 
regions du nord sera bientot adoptee. Nous savons que 
Bamako travaille activement sur cette question. 

Malgre les efforts internationaux et regionaux, 
le terrorisme dans la region sahelo-saharienne reste 
la principale menace pour la securite et la stability de 
cette partie du continent. Les terroristes internationaux 
intensifient leurs activites. Ils essaient d’elargir leur 
champ d’action geographique, et nous assistons a 
l’emergence de nouveaux groupes et de nouveaux 
leaders. 11 y a eu une attaque terroriste recente contre 
les forces frangaises et nous adressons nos condoleances 
a la France a la suite de la mort d’un de ses soldats. 

La situation securitaire subit egalement les effets 
negatifs de la porosite des frontieres qui profite aux 
groupes criminels internationaux, au trafic de drogue, au 
trafic d’armes et a d’autres formes de contrebande. Nous 
rappelons que le terrorisme et l’extremisme violent au 
Mali et au Sahel sont venus de l’exterieur. Les radicaux 
de la region sont apparus apres la destabilisation de 
la situation en Libye. En l’absence de progres dans 
le reglement libyen, il sera impossible de resoudre 
definitivement la question du terrorisme au Sahel. Nous 
sommes convaincus que des mesures coordonnees, tant 
par les Africains que par la communaute internationale, 
resteront importantes pour lutter contre cette situation. 
Nous notons a cet egard l’initiative du Groupe de cinq 
pays du Sahel de creer une force regionale. Cependant, 
il devient de plus en plus evident que les mesures 
militaires ne suffiront pas. L’ideologie extremiste doit 
etre efficacement combattue. 
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Nous devons egalement eliminer son terreau en 
trouvant des solutions plus efficaces aux problemes 
socio-economiques de la region et renforcer les 
institutions de l’Etat. A cet egard, la mise en oeuvre 
integrate de la Strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel devient de plus en plus urgente. Nous devons 
nous assurer que ce mecanisme donne un rendement 
de plus en plus efficient. Compte tenu de l’avis des 
partenaires du Mali, nous avons appuyela resolution 2295 
(2016), qui a elargi et renforce le mandat de la Mission. 
Nous croyons que sa pleine mise en oeuvre contribuera 
a assurer la securite des Casques bleus et a accroitre 
l’efficacite et le role de la Mission pour ce qui est de la 
stabilisation des regions du nord du Mali 

Nous sommes preoccupes par le fait que les 
effectifs des composantes militaires et de police de la 
Mission sont tres inferieurs aux niveaux prevus. Nous 
demandons au Secretariat de s’impliquer plus activement 
pour que la Mission atteigne les parametres necessaires 
et veiller a la rotation necessaire des contingents. Nous 
ne devons pas mettre en veilleuse les efforts visant a 
faire en sorte que les soldats de la paix aient acces a 
tous les services de base necessaires et disposent de 
protection voulus. La securite du personnel de la Mission 
doit rester notre priorite absolue. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Qu’il me soit permis de remercier le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean- 
Pierre Lacroix, pour son expose. Comme c’est sa 
premiere intervention au Conseil de securite, je tiens 
a lui transmettre mes vceux de succes et a l’assurer du 
plein appui de la delegation uruguayenne. Je remercie 
egalement M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de la cooperation internationale et de 
l’integration africaine du Mali, de sa presence parmi 
nous. 

Je vous remercie, Madame la Presidente, ainsi 
que votre delegation de promouvoir la transparence 
des travaux du Conseil de securite en tenant la plus 
grande partie de nos seances ce mois-ci sous la 
forme de seances d’informations publiques. Lors de 
consultations passees tenues a huis-clos sur la situation 
au Mali, l’Uruguay a souligne que, au final, peu, voire 
rien, de ce qui etait discute etait transmis aux autorites 
maliennes qui, pleines de bonne volonte, assistent a ces 
seances trimestrielles. C’est pourquoi nous considerons 
positif que les positions de chaque membre du Conseil 
de securite soient communiquees directement au 
Gouvernement malien et aux autres pays concernes par 


1’evolution du conflit. Nous regrettons que la situation 
dans la Republique du Mali continue de se deteriorer, 
a cause en grande partie des actions des groupes 
terroristes et extremistes qui s’opposent au processus de 
paix et de reconciliation. 

Nous notons avec satisfaction la declaration 
du Secretaire general adjoint concernant les mesures 
provisoires qui ont permis l’etablissement et la formation 
d’autorites et de patrouilles mixtes au cours du mois 
d’avril. L’Uruguay souhaite reiterer et souligner que la 
responsabilite principale de l’ordre et de la protection 
de la population de la Republique du Mali incombe aux 
autorites maliennes. La communaute internationale, en 
particular lesNations Unies, aappuye les efforts deployes 
par le Gouvernement pour s’acquitter des responsabilites 
qui lui reviennent en tant que nation souveraine. En fait, 
la communaute internationale a soutenu le Mali dans ses 
efforts pour parvenir a la paix dans le pays de diverses 
fagons. Elle a fourni des contributions financieres 
pour la mise en oeuvre de projets dans le nord du 
pays, l’etablissement et le renforcement du mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et la 
mise en oeuvre de projets de consolidation de la paix 
grace au Londs pour la consolidation de la paix. Le 
Secretaire general et la mission du Conseil de securite 
ont egalement effectue des visites il y a un an. 

Je voudrais souligner les conclusions de la recente 
reunion de haut niveau tenue au Siege en septembre pour 
donner un nouvel elan a la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, copresidee 
par l’Algerie, le Mali et les Nations Unies. Malgre cela, 
la realisation de la paix au Mali exigera l’engagement 
ferme et determine de l’Etat, qui doit rechercher des 
solutions politiques reelles, durables et inclusives afin 
de pouvoir s’attaquer a la menace terroriste. 

Je suis d’accord avec ce qui a ete dit par le 
Secretaire general adjoint, a savoir que nous devons 
identifier un ensemble de priorites axees d’abord 
sur la mise en oeuvre de l’Accord de paix entre les 
trois parties signataires. Ensuite, une fois que le 
Gouvernement malien aura atteint la stability politique 
et institutionnelle, il pourra s’attaquer au probleme de la 
securite grace a des strategies efficaces, avec le soutien 
de la communaute internationale. Nous ne pouvons pas 
perdre de vue que toute la population malienne doit 
avoir le sentiment de faire partie d’un seul Etat. A cette 
fin, l’Etat doit faire ressentir sa presence sur l’ensemble 
du territoire en fournissant des services de base a toute 
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la population. Nous reiterons une fois de plus que tout 
territoire abandonne par l’Etat devient un terrain propice 
aux agissements de groupes terroristes qui profitent de 
la vulnerability des habitants. 


L’Uruguay tient a exprimer sa tres vive 
preoccupation face aux violations des droits de l’homme 
commises par les Forces de defense et de securite 
maliennes signalees dans le rapport du Secretaire 
general (S/2017/271). Les institutions chargees du 
maintien de l’ordre doivent agir dans le strict respect des 
normes constitutionnelles, en protegeant la population 
civile et en lui fournissant des garanties. 

On a beaucoup parle de la necessite d’optimiser 
les ressources destinies aux operations de maintien de 
la paix, et l’Uruguay considere sans nul doute que cela 
est necessaire. Sur ce point, il convient de souligner 
le role du pays hote en vue d’optimiser les resultats et 
l’efficacite des operations sur le terrain. 

En ce qui concerne la possibility d’imposer des 
sanctions, qui est ivoquie dans la resolution 2295 (2016) 
et dans le dernier rapport du Secretaire general, 
l’Uruguay aimerait connaitre quel serait l’impact et la 
portee reels de ces mesures et, surtout, savoir ce qu’en 
pense le Gouvernement malien. Nous n’envisageons 
l’imposition eventuelle de sanctions que comme un 
moyen d’atteindre l’objectif principal, qui est la mise en 
oeuvre effective de l’Accord de paix. 

En conclusion, l’Uruguay voudrait rappeler une 
fois de plus que le mandat actuel de la MINUSMA va 
au-dela du mandat habituel d’une operation de maintien 
de la paix, dans la mesure ou il comprend des activites 
de lutte contre le terrorisme. L’Uruguay a vote pour 
la resolution 2295 (2016) car il estime que la situation 
en matiere de securite au Mali revet un caractere 
extraordinaire, toutefois ce genre d’activites ne doit pas 
etre inclus dans les futurs mandats des autres operations 
de maintien de la paix. Enfin, nous allons continuer 
d’ceuvrer pour instaurer la stability au Mali et faire en 
sorte que la MINUSMA ne soit plus consideree comme 
l’operation de maintien de la paix la plus dangereuse au 
monde. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par feliciter M. Jean-Pierre Lacroix 
pour son accession au poste de Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix. 

(I’orateur poursuit en franqais) 


Je le remercie de son expose tres clair. 

{I’orateur reprend en anglais ) 

Je tiens egalement a me joindre aux paroles de 
condoleances que vous avez adressees, Madame la 
Presidente, a la delegation frangaise. Les membres du 
Conseil ont encore frais en memoire le souvenir de leur 
visite au quartier general de Foperation Barkhane a 
N’Djamena a Foccasion de la mission que nous avons 
effectuee dans le bassin du lac Tchad, laquelle nous 
a permis d’apprecier pleinement le role joue par les 
soldats de cette operation dans la region et au Mali plus 
particulierement. 

Je voudrais evoquer trois aspects : la situation en 
matiere de securite, le processus politique et les activites 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 

Premierement, ma delegation est extremement 
preoccupee par la deterioration de la situation securitaire 
au Mali. L’ampleur des attaques terroristes dans les 
regions du centre et du nord du Mali a atteint un niveau 
sans precedent, transformant la MINUSMA en une des 
missions de maintien de la paix les plus dangereuses 
au monde. Cela souligne la necessite urgente pour les 
parties de respecter leurs engagements dans le domaine 
de la securite. Le lancement de patrouilles mixtes a Gao 
est un pas en avant tres attendu et positif. Nous devons 
encourager le Gouvernement malien et les groupes armes 
signataires a accelerer les efforts en vue de deployer des 
patrouilles mixtes a Kidal et a Tombouctou egalement. 
Le redeployment des Forces de defense et de securite 
maliennes dans tout le pays est egalement crucial pour 
prendre le controle de la securite. Nous appuyons par 
ailleurs l’initiative du Groupe de cinq pays du Sahel 
d’etablir une force regionale qui contribuera a lutter 
contre la propagation du terrorisme et de l’extremisme 
violent au Mali et dans la region. 

Mon deuxieme point concerne le processus 
politique. La fin de laperiode de transition approche mais 
les progres sur le plan politique restent limites. Nous 
pensons que les parties devraient redoubler d’efforts 
pour mener a bien l’installation des autorites provisoires 
dans le nord et engager des consultations nationales 
ouvertes pour resoudre les disaccords existants dans la 
perspective de la prochaine revision constitutionnelle 
et du referendum. L’objectif final de ces efforts doit 
etre la reforme globale des institutions nationales, qui 
concourra a s’attaquer aux causes profondes du conflit 
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et a apporter veritablement les dividendes de la paix au 
peuple malien. 

Cela m’amene a mon troisieme et dernier point. 
Nous considerons que la paix durable au Mali ne peut 
etre realisee sans l’appui de MINUSMA. L’Ukraine 
salue le courage et le devouement des hommes et des 
femmes de la Mission, qui continuent d’operer dans des 
conditions extremement difficiles et dangereuses. Etant 
donne que la MINUSMA demeure la cible privilegiee 
des attentats terroristes, nous sommes convaincus qu’il 
faut accorder une attention particuliere au renforcement 
de la surete et de la securite de son personnel. 

Le manque important de capacites dont souffre 
la MINUSMA est un autre sujet de preoccupation. 
Comme l’indique le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2017/271), malgre l’adoption de la 
resolution 2295 (2016), aucun des militaires et policiers 
supplementaires autorises et aucun des moyens militaires 
supplementaires autorises n’a ete deploye. La Mission 
ne sera pas en mesure de s’acquitter efficacement de son 
mandat tant qu’il n’aura pas ete remedie a ce manque de 
moyens. 

En tant que fournisseur actif de contingents et 
d’effectifs de police aux operations des Nations Unies, 
en particulier en Afrique, l’Ukraine etudie actuellement 
la possibility de s’acquitter de ses responsabilites a cet 
egard. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine souhaite la bienvenue a M. Lacroix dans ses 
nouvelles fonctions de Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, et le remercie de son 
expose. 

Nous nous felicitons de la presence du Ministre 
malien des affaires etrangeres, M. Diop, et remercions 
l’equipe de mediation internationale, et notamment 
l’Algerie, de ses bons offices. 

Nous adressons nos plus sinceres condoleances a 
la France suite au deces d’un soldat de la paix frangais. 

La Chine appuie les efforts du peuple et du 
Gouvernement maliens pour promouvoir le processus 
de paix. Nous saluons la determination et Faction du 
Gouvernement malien pour mettre en oeuvre l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. Recemment, 
il y a eu des progres en ce qui concerne la mise en 
place d’autorites interimaires dans le nord du Mali. Les 
patrouilles mixtes menees par les parties signataires 
de l’Accord de paix ont commence et la Conference 


d’entente nationale s’est achevee avec succes avec 
l’adoption d’un rapport final, ce que la Chine se felicite. 

Dans le meme temps, le processus de paix au 
Mali se heurte a des difficultes. Les activites terroristes 
continuent de se multiplier, ce qui pose des problemes 
sur le plan politique et en matiere de securite. La 
communaute internationale doit soutenir activement le 
processus de paix et de reconciliation afin de garantir 
la securite, la stability et le developpement social. A cet 
egard, je voudrais faire les observations suivantes. 

Premierement, nous devons aider le Mali a 
accelerer la mise en oeuvre de l’Accord de paix. Nous 
nous felicitons que les parties signataires de l’Accord 
de paix se soient engagees a continuer de promouvoir le 
processus de paix. Nous les invitons toutes a consolider 
les acquis obtenus jusqu’ici et a promouvoir activement un 
dialogue politique inclusif rassemblant toutes les regions 
et tous les groupes ethniques. Les parties doivent aussi 
accelerer leur mise en oeuvre des dispositions de l’Accord 
afin que la paix et la reconciliation interviennent des que 
possible. La communaute internationale doit apporter 
un soutien constructif a la paix et au developpement 
au Mali. Les actions du Conseil doivent favoriser la 
preservation des resultats obtenus a ce jour dans le 
processus de paix ainsi que la confiance mutuelle entre 
toutes les parties. La Chine salue les efforts deployes 
par l’equipe de mediation internationale pour que toutes 
les parties au Mali dialoguent entre elles, et espere 
que l’equipe continuera a jouer un role positif dans le 
processus politique. 

Deuxiemement, nous devons aider le Mali a 
renforcer ses capacites en matiere de securite et de lutte 
contre le terrorisme. La communaute internationale 
doit continuer de preter assistance aux forces de 
securite maliennes afin qu’elles puissent renforcer 
leur presence dans les regions du nord et du centre 
et assumer progressivement la responsabilite de la 
securite nationale. Nous devons tous, a la demande 
du Gouvernement malien, fournir une assistance dans 
les domaines de la collecte des renseignements, de la 
formation militaire et de la gestion des stocks d’armes 
et de munitions . 

Les activites terroristes sont omnipresentes au 
Mali et tres mobiles a travers les frontieres. Ce probleme 
appelle la mise en oeuvre d’une strategic integree fondee 
sur la cooperation regionale. La Chine se felicite de la 
decision des chefs d’Etat du Groupe de cinq pays du 
Sahel de creer une force regionale pour lutter contre 
le terrorisme. Nous encourageons la communaute 
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internationale a appuyer cette decision. Nous sommes 
pour trouver des solutions africaines aux problemes 
africains et pour que les pays d’Afrique unissent leurs 
efforts pour lutter contre la menace du terrorisme. 

Troisiemement, nous appuyons le travail de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). La 
Chine salue les efforts infatigables de la MINUSMA 
pour instaurer la paix et la reconciliation au Mali. 
Nous continuerons d’appuyer la MINUSMA. Nous 
esperons que la Mission poursuivra sa coordination et sa 
cooperation avec le pays hote, aidera le Mali a intensifier 
le renforcement des capacites dans le domaine de la 
securite et facilitera le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration. 

La MINUSMA est deployee dans un 
environnement complexe et dangereux; la question de 
la securite est tres serieuse et il y a une grave penurie 
de ressources, y compris de materiel. Nous esperons 
que la MINUSMA continuera de renforcer la securite 
du personnel et intensifiera ses communications avec 
les pays qui fournissent des contingents, ainsi que ceux 
qui apportent une assistance. Nous devons veiller a ce 
que la MINUSMA dispose du materiel et des ressources 
necessaires pour s’acquitter de son mandat et se defendre. 

La Chine honore resolument son engagement 
au processus de paix au Mali. A l’heure actuelle, on 
compte quelque 400 soldats de la paix chinois au sein 
de la MINUSMA. La Chine est prete a travailler avec 
la communaute internationale dans son ensemble 
pour continuer d’appuyer le processus de paix et de 
reconciliation dans le pays et contribuer comme il se 
doit a une paix et une stability durables, ainsi qu’au 
developpement economique et social du pays. 

M. Cardi (Italie): Je salue la presence du Ministre 
Abdoulaye Diop aujourd’hui. Je tiens aussi a saluer 
M. Lacroix, a le remercier d’avoir presente le rapport 
du Secretaire general (S/2017/271) et a lui exprimer mes 
vceux pour sa nouvelle affectation. 

On assiste au Mali a des progres constants sur 
le plan politique. La tenue de la Conference d’entente 
nationale, le debut des patrouilles mixtes a Gao et 
les avancees dans la mise en place des autorites 
interimaires a Kidal, a Gao et a Menaka sont des signaux 
encourageants. Cependant, la deterioration du cadre 
securitaire, ainsi que la menace terroriste persistante 
dans la region, nous rappellent qu’il faut faire plus et 
plus vite pour la stabilisation du pays. La solution reside 


naturellement dans la mise en oeuvre de l’Accord d Alger. 
La mise en oeuvre de cet accord, ainsi que le processus 
de reforme constitutionnelle en cours doivent servir de 
moments clefs pour une dynamique de stabilisation du 
pays qui soit inclusive et qui favorise le dialogue entre 
les parties - un dialogue dont la duree doit etre assuree 
au-dela de la periode interimaire. 

La stabilite du Sahel depend en grande partie de 
la stabilite du Mali. Nous partageons les preoccupations 
du Secretaire general sur les relations croissantes entre le 
terrorisme, la criminalite transnationale organisee et les 
trafics de drogues et d’etres humains. Ce sont des fleaux 
qui represented des entraves majeures au processus de 
paix au Mali et dans la region. Nous continuerons a 
examiner avec le Secretariat et les autres membres du 
Conseil des solutions et des mesures pour contrer ces 
menaces. A cet effet, nous continuerons aussi notre 
assistance au niveau bilateral. 

Je voudrais rappeler ici que la protection du 
patrimoine culturel fait partie du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). Il s’agit la d’un 
theme sur lequel le Conseil a fait la preuve de son fort 
engagement en adoptant la resolution 2347 (2017), 
d’initiative franfaise et italienne, et qui, en reference au 
Mali, a connu une prononciation historique de la Cour 
penale internationale dans Vaffaire Al-Mahdi, a propos 
de la destruction du patrimoine culturel a Tombouctou. 

Toujours sur la dimension regionale, nous saluons 
l’initiative du Groupe de cinq pays du Sahel s’agissant 
de la creation d’une force pour combattre le terrorisme, 
et nous encourageons ces memes pays et la MINUSMA 
a assurer une action coordonnee dans la region. Plus 
generalement, nous estimons utile qu’il y ait une forte 
coordination entre tous les partenaires internationaux 
actifs au Mali dans le domaine de la securite, en 
particulier avec l’Union europeenne, presente avec une 
mission militaire de formation et la mission EUCAP 
Sahel Mali. De plus, nous rappelons l’importance d’une 
relance de la Strategic integree des Nations Unies pour le 
Sahel, qui constitue, selon nous,une plateforme centrale 
pour aborder les defis transregionaux. 

La MINUSMA continue a faire face a des defis 
importants et nous ne pouvons pas oublier le prix qu’elle 
a deja paye en termes de vies humaines. Cependant, 
le mandat de la MINUSMA a deja montre sa capacite 
a integrer plusieurs principes innovants, en depit des 
contraintes logistiques et d’equipement. Je tiens a saluer 
les efforts de la Mission, des pays contributeurs de 
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troupes, ainsi que de l’operation frangaise Barkhane. 
A ce propos, comme d’autres orateurs, j’exprime mes 
condoleances a la France et a la famille du soldat frangais 
de l’operation Barkhane tue la nuit derniere lors d’une 
operation dans le sud-est du pays. Cela nous rappelle 
tristement que la menace terroriste persiste et augmente 
dans la region. 

Pour terminer, j’en reviens a la MINUSMA et 
je tiens a saluer les efforts du Secretariat pour garantir 
l’efficacite de la Mission, comme le demontre la 
conference sur la constitution des forces au programme 
au mois de mai. Je suis heureux aussi de communiquer 
la contribution de l’ltalie au Fonds d’affectation speciale 
pour la paix et la securite au Mali, dont l’objectif est 
de soutenir les forces de securite maliennes dans leurs 
activites de police et de controle des frontieres dans le 
centre et l’est du pays. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ): Je voudrais 
pour commencer souhaiter la bienvenue au Ministre 
malien des affaires etrangeres, S. E. M. Abdoulaye 
Diop. Je tiens egalement a presenter nos condoleances 
a la France - ce pays qui a tant fait pour l’Afrique - et 
a nos collegues frangais suite a la perte d’un de leurs 
compatriotes, qui etait deploye dans le cadre des efforts 
de maintien de la paix au Mali. 

Je remercie M. Lacroix de son expose detaille sur 
la situation au Mali et sur les activites de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) au cours des 
trois derniers mois. Je profite de cette occasion pour le 
feliciter de sa nomination en tant que nouveau Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix 
et lui souhaiter plein succes dans l’exercice de ses 
responsabilites. Des notre premiere rencontre avec lui, 
a Paris il y a quelques semaines, il a ete evident qu’il 
disposait de tous les atouts pour demarrer son mandat 
au Departement des operations de maintien de la paix 
sur les chapeaux de roue, meme en cette epoque aux 
difficultes sans precedent. 

Nous sommes encourages par les progres 
accomplis recemment dans la mise en oeuvre de FAccord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, de juin 2015. 
Nous prenons note de la tenue de la reunion de haut 
niveau du Comite de suivi de FAccord, qui a contribue 
a redynamiser les efforts visant a mettre en place des 
autorites interimaires dans trois regions, pour lancer 
des patrouilles mixtes de securite. Nous savons gre 
a Fequipe de mediation internationale de ses efforts 
pour organiser cette reunion, et remercions les parties 


de s’etre montrees determinees a faire avancer la mise 
en oeuvre de certains volets importants de FAccord 
de paix. Nous accueillons favorablement egalement 
la Conference d’entente nationale qui s’est tenue a 
Bamako du 27 mars au 2 avril dans le cadre de la mise 
en oeuvre de FAccord de paix pour examiner les causes 
profondes du conflit et ouvrir davantage le processus de 
paix a toutes les parties prenantes. Nous prenons bonne 
note des conclusions de cette Conference, qui a reuni 
les parties signataires et les differentes sections de la 
societe malienne et a abouti a Fadoption d’une charte 
pour la paix, l’unite et la reconciliation nationale. Ces 
faits recents ont insuffle a la mise en oeuvre de FAccord 
un certain elan qui doit etre consolide. L’appui de la 
communaute internationale, notamment des pays de 
la region, de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de FOuest, de l’Union africaine et de FONU 
doit etre maintenu. 

Comme Font affirme d’autres orateurs, a trois 
mois seulement de la fin de la periode interimaire, la 
mise en oeuvre de FAccord se heurte toujours assurement 
a un certain nombre d’obstacles et le pays est toujours 
confronts a d’enormes problemes de paix et de securite. 
La necessity de retablir l’autorite de l’Etat dans toutes les 
regions du centre et du nord du Mali reste imperieuse, 
mais Finsecurite persistante dans ces regions pose de 
graves difficultes qui entravent le deployment effectif 
des agents de l’Etat voire, dans certains cas, obligent 
ceux qui ont deja pris leurs fonctions a quitter la region. 
Le terrorisme et l’extremisme violent, la criminalite 
transnationale organisee et le trafic illicite continuent 
de faire peser de graves menaces sur la securite du 
Mali. Le fait que les terroristes et extremistes violents 
prennent les parties signataires pour cible afin de faire 
entrave a la mise en oeuvre de FAccord pour la paix et 
faire regner Finsecurite dans le nord est une source de 
grave preoccupation. 

L’annonce recente de leur fusion par des groupes 
armes et terroristes au Mali met en exergue la gravite de 
cette menace. Les efforts faits par le Mali et le Groupe 
de cinq pays du Sahel pour lutter contre la resurgence 
des reseaux extremistes et terroristes violents, la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre et les 
autres formes de criminalite transnationale organisee 
doivent etre appuyes. A cet egard, nous prenons note de 
la decision des pays du G5 Sahel de deployer une force 
conjointe composee de 5000 hommes. 

Nous rendons hommage au personnel civil et 
militaire de la MINUSMA qui opere dans des conditions 
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extremement difficiles. Nous savons les enormes 
difficultes rencontrees par la Mission et rappelons la 
reunion entre le Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police qui s’est tenue 
en janvier (voir S/PV.7874 (Closed)) pour discuter des 
moyens de renforcer la capacite de la Mission afin de 
lui permettre de s’acquitter efficacement des taches qui 
lui ont ete confiees dans le cadre de son mandat. II faut 
donner suite a cette reunion pour que la Mission regoive 
l’appui logistique dont elle a besoin. Nous esperons 
que la prochaine prorogation du mandat de la Mission 
sera une occasion pour nous de traiter certaines de ces 
questions. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue parmi 
nous a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de la cooperation internationale et de 
l’integration africaine de la Republique sceur du Mali. 
Je voudrais aussi remercier M. Jean-Pierre Lacroix de 
son expose, et je saisis cette occasion pour le feliciter de 
sa nomination a la tete du Departement des operations 
de maintien de la paix. Nous l’assurons ainsi que son 
Departement du plein appui de l’Egypte, en tant que 
pays convaincu de l’importance du role des forces de 
maintien de la paix dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales et en tant que l’un des principaux 
pays fournisseurs de contingents. 

Je voudrais aussi adresser mes sinceres 
condoleances au Gouvernement frangais suite a la mort 
de l’un de ses soldats au Mali. 

La situation au Mali a des repercussions et des 
incidences directes sur la stabilite de la region du Sahel. 
Ces repercussions se font ressentir jusqu’en Afrique du 
Nord et en Europe meridionale C’est pourquoi le retour 
de la securite et de la stabilite au Mali est une priorite 
locale aux dimensions regionales et internationales. 

Le Mali est confrontee a des defis et a des 
difficultes enormes depuis le debut de la crise, malgre 
les efforts sinceres deployes par les parties maliennes 
et malgre le large appui international et regional 
apporte a ces efforts. Les progres obtenus sur le terrain 
aujourd’hui n’ont pas permis de repondre comme il se 
doit aux aspirations du peuple malien a la paix, a la 
securite et au developpement durable et de mettre fin a 
ses souffrances. 

Nous sommes tous d’accord qu’il importe d’aller 
de l’avant dans la mise en oeuvre des dispositions de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, en tant 


que cadre unifiant les parties eprises de paix. La mise 
en oeuvre acceleree de ses dispositions permettra a ces 
parties de faire bloc face a l’ennemi commun, qui sont 
les groupes terroristes. 

On ne saurait sous-estimer le role joue par la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies au Mali (MINUSMA) dans la fourniture d’une 
assistance au Mali et dans la protection des civils. Je 
ne manquerai pas l’occasion de saluer le courage et les 
sacrifices du personnel de la Mission. 

L’Armee nationale malienne est la partie a qui 
incombe au premier chef le maintien de l’ordre et de la 
stabilite sur le territoire malien. C’est pourquoi il est 
fondamental de fournir aux forces maliennes l’appui 
dont elles ont besoin, de renforcer leurs capacites et de 
les restructurer. 

A mon sens, aucune delegation ou partie concernee 
par la situation au Mali ne peut se dissocie de ce que je 
viens de dire. Un large consensus existe s’agissant des 
difficultes et des defis, et memes des solutions. Mais 
ce qui fait defaut, et c’est le plus important, c’est un 
mecanisme de mise en oeuvre. 

La periode de transition qui s’acheve en juin 
prochain, durant laquelle la mise en oeuvre des 
dispositions de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali devrait avoir pris fin, et le Conseil doit, en vertu 
de la responsabilite qui lui ete confiee au titre de la 
Charte, adopter une approche realiste face a la situation 
au Mali. Il doit se fonder sur les enseignements tires et 
les lacunes constatees, faire fond sur les points forts en 
elaborant ses politiques et en adoptant ses resolutions sur 
le Mali, et prendre des mesures pratiques a cet egard. Il 
importe de tenir compte des instruments a disposition et 
de les utiliser de la fagon la plus efficace, conformement 
a leurs capacites et aux limites de leurs mandats - la 
MINUSMA est un element essentiel dans l’instauration 
de la stabilite et on ne peut s’en passer -, et ce sans aller 
au-dela du mandat enonce dans la resolution pertinente 
du Conseil de securite et des criteres constants et 
convenus pour ce qui est des mandats des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Toute tentative 
d’aller au-dela de ce mandat donnera lieu a complications 
conceptuelles et operationnelles qui ne serviraient pas 
l’objectif attendu du deployment de ces forces. 

Par ailleurs, la decision du G5 Sahel de deployer 
des forces regionales pour faire face a la situation au 
Sahel doit beneficier d’un appui clair et direct du 
Conseil et de la communaute internationale. Il faut 
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garder a l’esprit que si elles disposaient de la capacite 
technique et recevaient la formation necessaire, ces 
forces seraient les mieux a meme de relever les defis 
auxquels est confrontee la region. Le renforcement de 
leurs capacites propres est le garant principal d’une paix 
et d’une stabilite a long terme dans la region. 

Au plan politique, il importe de proceder a 
une evaluation impartiale et objective de ce qui a ete 
realise jusqu’a present. Et le resultat de cette evaluation 
devra servir de base a Elaboration d’une feuille de 
route pour l’avenir, afin de remedier aux insuffisances 
et d’optimiser les progres obtenus. II importe aussi 
d’envisager le mecanisme charge de cette evaluation de 
fagon qui n’interfere pas avec les mecanismes en place, 
lequels deploient des efforts importants dont il ne faut 
pas minimiser l’importance. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer au Ministre 
Diop qu’avec le concours des membres du Conseil, 
l’Egypte n’epargnera aucun effort au plan bilateral pour 
apporter tout l’appui necessaire au Mali et a son peuple 
frere, et qu’elle se tiendra a leurs cotes jusqu’au retour 
de la securite et de stabilite sur tout le territoire malien 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Il 
est bon de voir le Ministre des affaires etrangeres du 
Mali, S. E. M. Diop, qui s’est joint a nous une fois de 
plus ici a New York. Nous attendons avec interet de 
l’ecouter, vu tout ce qui est en jeu dans son pays. 

La mort d’un soldat frangais hier vient nous 
rappeler de maniere frappante combien est dangereux 
cet environnement, et je lui rends hommage pour la 
sacrifice qu’il a consenti. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, de son expose tres clair. Et je 
voudrais lui souhaiter la bienvenue parmi nous. Nous 
attendons vraiment avec interet de travailler etroitement 
avec lui dans le cadre de ses fonctions cruciales. 

Nous sommes encourages par les dernieres 
mesures prises au Mali pour mettre en oeuvre l’Accord 
pour la paix. Comme le Representant permanent de la 
France et d’autres viennent de le dire, la mise en place 
d’autorites interimaires dans trois des cinq regions du 
nord est un pas positif, tout comme l’est le deployment 
de patrouilles mixtes incluant des groupes du nord et 
les forces armees maliennes. Il y a egalement lieu de se 
feliciter que la Conference d’entente nationale ait eu lieu, 
ce qui renseigne sur la vitalite de la societe civile au Mali, 
notamment des associations feminines, des groupes de 
jeunes, des organisations non gouvernementales, des 


chefs d’entreprises et des ex-combattants. Le Royaume- 
Uni n’a eu de cesse d’encourager une meilleure 
participation des femmes au processus de paix, laquelle, 
comme le representant de la Suede l’a deja souligne, est 
un facteur essentiel de succes. Il est done bon que le 
debat soit inclusif, positif et qu’il porte sur l’avenir du 
pays. 

Toutefois, je pense que nous devons etre aussi 
francs en public que nous le sommes dans le cadre de 
consultations. Nous restons vivement preoccupes par 
l’absence apparente chez les signataires de l’Accord 
pour la paix d’Alger d’une volonte politique de le 
mettre en oeuvre. Les progres sont trop lents. Us sont 
imprevisibles, et ils sont insuffisants. C’est l’occasion 
maintenant de changer cela. 

C’est dans ce contexte que la situation des droits 
de l’homme au Mali requiert une plus grande attention. 
Le dernier rapport (S/2017/271) du Secretaire general 
decrit en detail les violations persistantes des droits de 
l’homme, notamment les executions sommaires et les 
disparitions forcees, commises par des membres des 
Forces de defense et de securite maliennes et par des 
elements de la Plateforme et de la Coordination des 
mouvements de l’Azawad. Il ne saurait y avoir d’excuse 
pour de tels actes, et les auteurs de ces exactions doivent 
avoir a en repondre. Lutter contre l’impunite est un 
element essentiel de la reconciliation et de la paix. A cet 
egard, il me semble egalement que plus generalement, le 
lien entre les droits de l’homme et la paix et la securite 
ne pourrait etre plus clair ou frappant, comme nous en 
discuterons la semaine prochaine dans cette salle. 

En ce qui concerne la securite, elle continue 
d’etre une source de profonde preoccupation. En depit 
de certaines ameliorations, il existe un danger reel que 
les progres deja accomplis soient remis en cause. Les 
problemes auxquels le pays est confronts sont nombreux 
et evidents. Le dernier rapport du Secretaire general 
decrit en detail la porosite des frontieres maliennes et 
indique que des groupes extremistes violents et des 
bandes criminelles organisees continuent d’exploiter 
cette partie non gouvernee du pays. 

Outre la presence historique d’organisations 
affiliees a Al-Qaida au Mali, une nouvelle menace est 
nee de la presence de groupes affilies a l’Etat islamique 
le long de la frontiere entre le Mali et le Niger, qui est 
alimentee par l’absence d’une presence de l’Etat. Les 
representants de la France et de l’ltalie ont deja decrit le 
contexte strategique de la menace. Si rien n’est fait, les 
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consequences pourraient etre graves pour le Mali et le 
reste de la region. 

Je rends hommage au travail qu’accomplit le 
Representant special du Secretaire general pour le 
Mali, M. Annadif. Les composantes militaire et civile 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) operent 
dans des circonstances difficiles. La menace que 
posent au personnel de l’ONU les fauteurs de troubles 
dont l’intention est de faire derailler le processus de 
paix continue de croitre. Neanmoins, le personnel de 
la MINUSMA et les forces frangaises de l’operation 
Barkhane continuent de faire tout leur possible pour le 
peuple malien et la region en general. 

Comme font mentionne d’autres orateurs, la tache 
est compliquee par la penurie chronique de personnel 
et de materiel. II est clair que des moyens aeriens, 
des capacites en matiere de reconnaissance et des 
vehicules blindes de transport de troupes en particulier 
doivent etre mobilises d’urgence. Nous appelons done 
les pays fournisseurs potentiels a concretiser leur 
offre de rejoindre la Mission, et nous accueillons avec 
satisfaction l’offre du Senegal de fournir un nombre 
consequent d’helicopteres. 

Comme je l’ai souligne au debut de ma declaration, 
la reforme politique est la clef pour endiguer l’instabilite. 
II est inacceptable que la MINUSMA travaille dur, 
avec un cout enorme en termes de vies humaines et de 
ressources financieres, pourmaintenir un environnement 
stable dans lequel la paix peut prendre racine si les 
parties a l’Accord n’en profitent pas pour tenir leurs 
promesses. Notre message principal est done - pour 
etre tres clair - que nous exhortons le Gouvernement 
malien et les groupes d’opposition a saisir les occasions 
qui se presentent, a faire fond sur les progres recents et 
a poursuivre la mise en oeuvre de l’Accord de paix. La 
MINUSMA contribue a creer des conditions propices a 
la paix, mais les seuls acteurs a pouvoir realiser la paix 
sont les parties. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) (parle en espagnol ): 
La Bolivie tient tout d’abord a saluer la presence de 
M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires etrangeres, de 
la cooperation internationale et de l’integration africaine 
de la Republique du Mali. 

Nous nous associons egalement a nos collegues 
qui ont presente leurs condoleances a la famille de 
victime ainsi qu’au peuple et au Gouvernement frangais 


suite a la mort d’un soldat de l’armee frangaise dans 
l’exercice de ses fonctions. 

Nous tenons enfin a remercier le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Pierre Lacroix, de nous avoir presente le rapport 
du Secretaire general (S/2017/271), et nous saisissons 
cette occasion pour lui souhaiter plein succes dans ses 
nouvelles fonctions. 

La Bolivie salue le travail de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et les efforts qu’elle 
deploie en faveur de la stabilisation en Republique du 
Mali, conformement a son mandat. Nous regrettons que 
ce mandat soit d’une portee reduite du fait des incursions 
d’elements extremistes et terroristes affilies a Al-Qaida 
et au soi-disant Etat islamique dans le nord et le centre du 
pays. Nous sommes preoccupes par la violence constante 
qu’engendrent ces groupes, qui ne connait aucun repit, 
compromettant la realisation des objectifs fixes par le 
Gouvernement malien legalement constitue, l’ONU, 
les pays partenaires et les organisations regionales 
et internationale s, qui ont reitere leur attachement au 
processus de paix et a un dialogue constructif en vue de 
stabiliser definitivement le Mali. 

Nous condamnons les attaques commises par 
les groupes illegaux et terroristes contre les Forces 
de defense et de securite maliennes et la MINUSMA 
en utilisant des moyens de plus en plus sophistiques, 
complexes et meurtriers qui causent des dommages 
indirects a la population civile en faisant des victimes, 
en provoquant des deplacements et en forgant des 
personnes a migrer vers les pays voisins. De meme, 
nous condamnons fermement l’utilisation de mines 
antipersonnel ou d’armes ayant des effets similaires, qui 
menacent l’integrite de la population civile et des Forces 
de defense et de securite maliennes. 

La Bolivie se declare a son tour preoccupee par la 
violence a l’encontre des civils. Selon le dernier rapport 
du Secretaire general, les groupes armes illegaux sont 
responsables de crimes tels que des atteintes sexuelles 
contre les femmes et les enfants, des executions 
sommaires, des disparitions forcees, le recrutement 
d’enfants et des attaques contre le personnel de la 
mission de maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous exigeons que les groupes armes deposent 
les armes et se demobilisent. Nous les exhortons 
par ailleurs a mettre de cote leurs interets sectaires 
divers, qui empechent le dialogue de fructifier, et a 
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consolider les accords et les engagements existants 
afin de mettre un terme au conflit. D’autre part, nous 
saluons et soulignons les efforts inlassables que deploie 
le Gouvernement malien pour creer des conditions 
propices a un rapprochement, a la pacification et a la 
comprehension sur la base d’un dialogue sans exclusive 
qui permette d’asseoir les fondements de la stabilisation. 
Nous encourageons la MINUSMA a continuer de 
cooperer avec le Gouvernement malien afin de realiser 
les objectifs mentionnes et a renforcer sa coordination 
avec ce dernier sur la base du respect de la souverainete, 
de l’independance et de l’integrite territoriale du Mali. 

Enfin, la Bolivie est consciente des difficultes que 
connait le peuple malien frere, qui n’a pas encore realise 
la paix et la stability dont il a besoin. C’est pourquoi 
nous exhortons les pays donateurs, les organisations 
regionales et la communaute internationale en general 
a continuer de contribuer activement a la creation de 
conditions propices au desarmement, a la demobilisation 
et a la reintegration definitive des groupes armes dans le 
cadre d’initiatives politiques de pacification et d’appui a 
un processus de reconciliation definitif pour le peuple 
malien. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je tiens en premier lieu a presenter nos sinceres 
condoleances a nos collegues frangais suite a la perte 
d’un de leurs soldats qui participait aux operations de 
maintien de la paix au Mali. 

Nous saluons la presence de S. E. M. Abdoulaye 
Diop dans cette salle. Nous felicitons Jean-Pierre Lacroix 
de sa nomination a son nouveau poste et lui souhaitons 
plein succes dans l’accomplissement de ses fonctions. 
II peut compter sur notre appui. Nous le remercions des 
informations actualisees qu’il nous a fournies apres sa 
visite au Mali. 

Je vais mentionner plusieurs priorites 
fondamentales compte tenu du fait que le mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) arrive 
a expiration dans trois mois. 

Le Kazakhstan prend note des efforts entrepris 
par le Gouvernement malien pour mettre en oeuvre 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, signe 
en juin 2015. Cependant, etant donne que les tensions 
persistent, nous encourageons les parties a poursuivre 
le dialogue afin d’apaiser les tensions entre les groupes 
armes et d’attenuer l’instabilite qui en resulte. II importe 


done qu’ils participent au processus de paix pour etre 
integres aux structures de l’Etat. 

Plus particulierement, les patrouilles mixtes que 
menent les forces de securite maliennes et les insurges 
a Gao depuis le 23 fevrier pourraient etre elargies 
progressivement. De meme, les efforts que deploient les 
autorites interimaires dans les villes de Kidal, Gao et 
Tombouctou doivent etre renforces pour faire avancer 
l’application de l’Accord de paix. II importe de prevenir 
les tentatives des groupes armes de faire derailler le 
processus de paix en poursuivant energiquement le 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. 

Notre pays convient pleinement avec l’Union 
africaine (UA), la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’ONU et l’Union 
europeenne, comme elles l’ont affirme dans leur 
declaration commune du 7 mars, que l’application de 
l’Accord de paix dans le cadre du processus d’Alger 
est le seul moyen de realiser une paix durable. Le 
role de mediation louable que joue l’Algerie doit etre 
pleinement appuye en mettant l’accent sur la promotion 
d’un reglement politique en tant que solution optimale. 

Le Kazakhstan reitere son appui aux efforts que 
deploient l’UA, la CEDEAO et les pays de la region 
saharo-sahelienne pour renforcer la securite aux 
frontieres et la cooperation regionale. Une strategie 
regionale est le moyen le plus efficace de realiser cet 
objectif. Nous encourageons done les Etats membres 
du Groupe de cinq pays du Sahel - le Burkina Faso, 
le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad - a creer 
une force regionale pour lutter contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
condamner fermement les attaques violentes perpetrees 
par des groupes terroristes contre les populations civiles, 
les travailleurs humanitaires, les forces de securite 
maliennes, la MINUSMA et le personnel frangais. 
L’emergence de cinq entites djihadistes et du Groupe de 
soutien a l’islam et aux musulmans a considerablement 
accru la menace terroriste dans le pays et dans la 
region. En sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, 
le Kazakhstan engage vivement les forces de securite 
internationales et les formes armees maliennes a etoffer 
leurs capacites en matiere de lutte contre le terrorisme. 
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Cette situation destabilisante signifie que la 
communaute internationale doit trouver les moyens 
d’appuyer les forces de securite maliennes en leur 
fournissant une assistance financiere et technique. La 
decision recente de l’Union europeenne de proroger sa 
mission EUCAP Sahel Mali jusqu’au 18 janvier 2018 est 
une strategic prudente qu’il convient de saluer. Cette 
mission contribue, en effet, grandement a la reforme du 
secteur de la securite. 

La fragility de la situation securitaire, qui 
se caracterise par une augmentation de la violence 
interethnique, s’est soldee par une degradation de la 
situation des droits de l’homme, une question sur laquelle 
le Conseil doit se pencher. Dans le meme ordre d’idees, 
il y a lieu de repondre aux griefs et aux frustrations des 
differentes communautes et en particulier, des jeunes a 
risque, qui ne profitent pas de l’Accord de paix dans leur 
vie quotidienne et qui risquent d’etre recrutes par des 
groupes violents. 

Nous rendons hommage aux femmes et aux 
hommes courageux de la MINUSMA pour le sacrifice 
qu’ils ont fait et remercions les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police des effectifs qu’ils 
ont mis a disposition, ainsi que les pays qui ont fourni 
du materiel militaire technique indispensable, comme 
des helicopteres et des vehicules blindes de transport de 
troupes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je remercie le Secretaire general adjoint Jean- 
Pierre Lacroix de son expose et le Ministre des 
affaires etrangeres Abdoulaye Diop de sa presence ici 
aujourd’hui. L’appui du Mali aux objectifs de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) est essentiel. 
Nous apprecions a sa juste valeur le fait que le Ministre 
soit venu nous presenter en personne les vues de son 
gouvernement. 

Plus tard dans la journee, le Conseil de securite 
entendra un expose du Secretaire general sur les 
operations de paix des Nations Unies. Le message que 
je voudrais transmettre aujourd’hui est que nous devons 
donner aux missions de maintien de la paix des mandats 
dont ils peuvent s’acquitter. Les gouvernements hotes et 
les soldats de la paix doivent travailler de concert pour 
rendre plus sure la vie des populations sur le terrain. 
Nous devons proteger les Casques bleus lorsqu’ils ne 


peuvent pas faire leur travail. Et nous devons definir des 
criteres pour les missions afin de garantir le respect du 
principe de responsabilite. 

Nous aurons beaucoup plus a dire cet apres- 
midi au sujet du maintien de la paix, mais la Mission 
au Mali est un bon exemple de mission qui, d’apres les 
Etats-Unis, doit faire l’objet d’un examen minutieux 
de la part du Conseil de securite. C’est la mission de 
maintien de la paix la plus dangereuse au monde. Nous 
mettons des soldats en danger en leur demandant de 
patrouiller des deserts ou Al-Qaida est omnipresent. 
Les Etats-Unis sont profondement reconnaissants aux 
pays courageux qui fournissent des contingents, et nous 
condamnons dans les termes les plus vigoureux les 
laches qui continuent de menacer ces contingents. 

Mais la Mission est aujourd’hui confrontee a 
deux problemes critiques. La premiere est que dans 
beaucoup trop de regions du Mali, il n’y a pas de paix 
que les Casques bleus peuvent maintenir. Pres de deux 
annees se sont ecoulees depuis que le Gouvernement 
et les groupes armes ont signe un accord de paix. Les 
Etats-Unis se felicitent de l’etablissement de trois des 
cinq autorites interimaires dans les regions du nord du 
Mali, mais nous continuons de constater retard apres un 
retard dans la mise en oeuvre effective de l’Accord de 
paix. Le Gouvernement est absent dans de nombreuses 
regions du pays et fournit peu de services malgre les 
besoins humanitaires du peuple malien. La violence 
ne cesse de s’aggraver, les groupes armes ne deposent 
pas les armes et les groupes terroristes renforcent leur 
cooperation les uns avec les autres. Done, nous avons 
des soldats de la paix sur le terrain pour appuyer un 
accord de paix qui ne progresse pas. 

Le deuxieme probleme est que le materiel de la 
Mission n’est tout simplement pas aux normes. La force 
a pour mandat de faire sentir sa presence pour contrer 
l’influence des groupes armes et des groupes extremistes, 
mais la penurie chronique de materiel contraint les 
soldats de la paix au Mali a limiter leurs operations. 
Voici quelques exemples. Alors que la menace posee 
par les engins explosifs improvises augmente, la force 
ne dispose actuellement que de 62% des vehicules 
blindes de transport de troupes qu’elle aurait du avoir 
deployes. Faute de vehicules en nombre suffisant, les 
soldats de la paix ne peuvent guere s’eloigner de leurs 
bases pour patrouiller dans les lieux ou les populations 
maliennes ont le plus desesperement besoin de l’aide 
de l’ONU. Dans la seconde moitie de 2016, seules 10 % 
des patrouilles dans le dangeureux secteur ouest de 


17-09289 


19/23 



S/PV.7917 


La situation au Mali 


06/04/2017 


la Mission etaient des patrouilles de moyenne ou de 
longue distance. Cela signifie que les soldats de la paix 
au Mali ne peuvent etre presents dans les zones ou les 
extremistes prosperent. 

La penurie d’helicopteres de la Mission constitue 
un autre probleme. De nombreuses bases de la force se 
trouvent dans des zones tres reculees. Sans helicopteres, 
les Casques bleus au Mali doivent emprunter des routes 
dangereuses pour atteindre ces bases. Le manque 
d’helicopteres signifie que les temps de reponses pour 
les evacuations sanitaires sont beaucoup trop eleves 
lorsque des soldats de la paix se retrouvent en difficulty. 
C’est une situation dangereuse, mais si nous agissons 
rapidement, il y a de l’espoir. Nous pouvons et nous 
devons faire mieux. Nous devons commencer par le 
processus politique. C’est pourquoi je salue la presence 
ici aujourd’hui du Ministre des affaires etrangeres. Les 
Etats-Unis savent que le Gouvernement malien peut 
faire davantage pour mettre en oeuvre l’Accord de paix. 

Nous demandons au Gouvernement de s’atteler 
sans plus tarder a l’extension de l’autorite de l’Etat 
et exhortons les trois parties signataires de l’Accord 
a honorer l’engagement qu’elles ont pris de mettre 
fin a la violence. Cela rendra le Mali plus sur et plus 
stable. Nous pouvons egalement redoubler d’efforts 
pour remedier aux insuffisances de la Mission. Les 
ressources sont la. Si les soldats de la paix au Mali ont 
desesperement besoin de plus de vehicules blindes de 
transport de troupes, les soldats de la paix dans le sud 
du Liban en ont beaucoup plus et en ont beaucoup moins 
besoin. Certains pays ont promis de fournir davantage 
de materiel aux Casques bleus au Mali. Les Etats-Unis 
les exhortent a tenir leur promesse le plus rapidement 
possible. Les pays fournisseurs de contingents a la 
Mission doivent egalement honorer l’engagement 
qu’ils ont pris de donner a leurs soldats la formation 
et le materiel dont ils ont besoin pour operer dans ces 
conditions difficiles. 

Enfin, nos conversations au Conseil de securite 
sur la Mission de maintien de la paix au Mali ne peuvent 
se limiter au materiel. Le mandat de la Mission doit 
etre raisonnable et realisable. C’est pourquoi, dans les 
mois a venir, les Etats-Unis vont examiner de pres les 
taches qui ont ete confiees a la force et la repartition de 
son personnel. Je suis sure que le Conseil conviendra 
avec moi que les soldats de la paix au Mali doivent se 
voir donner les moyens de reussir. Nous voulons un 
mandat qui permet a la Mission de jouer un role plus 
efficace. Les soldats de la paix au Mali operent dans 


des conditions tres difficiles, mais leur mission est 
essentielle. Ils risquent leur vie chaque jour pour aider 
le peuple malien. En travaillant ensemble, le Conseil, 
les pays fournisseurs de contingents et leurs partisans 
au sein de la communaute internationale peuvent aider 
cette operation de maintien de la paix a faire de reels 
progres pour appuyer la paix au Mali. Nous n’avons plus 
de temps a perdre. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres, de la cooperation internationale et 
de 1’integration africaine de la Republique du Mali. 

M. Diop (Mali) : C’est naturellement toujours 
avec un plaisir renouvele que je me presente devant 
le Conseil de securite, a l’occasion de l’examen du 
rapport trimestriel (S/2017/271) du Secretaire general 
sur la situation au Mali. Pour la circonstance, je suis 
accompagne de M. Mohammed El Mokhtar, Ministre 
de la reconciliation nationale, mais aussi du Conseil 
diplomatique du President de la Republique du Mali, 
pour dire au Conseil que la delegation malienne prend 
note du rapport du Secretaire general et felicite le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de la presentation de 
son rapport. 

Depuis l’examen par le Conseil du dernier 
rapport (S/2016/1137) du Secretaire general sur la 
situation au Mali, en janvier (voir S/PV.7864), des 
progres importants, j’allais dire meme substantiels, ont 
ete enregistres dans les domaines a la fois politique 
et securitaire, mais aussi dans le retablissement de 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire national, 
la protection des droits de l’homme, le developpement 
et l’action humanitaire. Je me rejouis de ce que ce 
rapport souligne les progres accomplis et reconnait les 
efforts deployes a cet egard par le Gouvernement de la 
Republique du Mali, sous le leadership et Pengagement 
determine de S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, President 
de la Republique du Mali et Chef de l’Etat. 

Le President de la Republique du Mali, dans 
son discours du Nouvel An, a annonce d’importantes 
mesures pour Pannee 2017 dans le cadre de la mise en 
oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali. 

Aujourd’hui, il me plait de confirmer au Conseil, 
qu’en plus de nombreuses mesures institutionnelles en 
cours, la Conference d’entente nationale vient de se tenir 
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avec succes du 27 mars au 2 avril dernier 2017 a Bamako. 
Cette Conference d’entente nationale a ete l’occasion de 
retrouvailles entre les filles et les fils d’un meme pays, le 
Mali. La Conference a tenu toutes ses promesses : elle a 
ete totalement inclusive, car toutes les parties prenantes 
maliennes etaient a bord du train de la paix et de la 
reconciliation nationale, notamment le Gouvernement 
malien, la Coordination des mouvements de l’Azawad, 
la Plateforme, les partis politiques de la majorite comme 
de l’opposition et l’ensemble des forces vives de la nation 
malienne. Les debats francs, approfondis et ouverts dans 
une liberte totale de parole et de ton, conformement a 
l’article 5 de l’Accord, ont abouti a des recommandations 
pertinentes qui serviront de base, sous la direction du 
President de la Republique, a l’elaboration d’une charte 
pour la paix, l’unite et la reconciliation nationale. 

Une autre action majeure dans la mise en oeuvre 
de PAccord a ete le compromis trouve par les parties, 
autour de la designation des presidents des autorites 
interimaires pour l’ensemble des regions du nord du Mali, 
lors de la reunion de haut niveau du Comite de suivi de 
PAccord tenue a Bamako, le 10 fevrier 2017. Ces autorites 
interimaires, faut-il le rappeler, ont ete effectivement 
installees le 28 fevrier a Kidal, et le 2 mars a Gao et a 
Menaka. A la faveur des consultations conduites par le 
Haut Representant du President de la Republique pour 
la mise en oeuvre de PAccord, il sera procede, nous le 
souhaitons, le 13 avril, a l’installation des autorites 
interimaires de Tombouctou et de Taoudenit, plaise a 
Dieu. 

Dans le domaine de la defense et de la securite, le 
Gouvernement malien a pris les mesures necessaires pour 
l’operationnalisation des patrouilles mixtes. L’attaque 
terroriste contre le camp du Mecanisme operationnel 
de coordination a Gao, le 18 janvier 2017, aussi odieuse 
soit-elle, n’aura en rien entame la determination des 
parties maliennes a reussir ce processus. La reforme 
du secteur de la securite est en chantier, tout comme le 
processus de cantonnement et celui du desarmement, de 
la demobilisation et de la reintegration (DDR). 

Parallelement a ces actions, l e processus de 
revision de la Constitution suit son cours, l’objectif etant 
de prendre essentiellement en compte les dispositions 
de PAccord pour la paix et la reconciliation au Mali, 
notamment a travers la mise en place d’une deuxieme 
chambre du Parlement. Le Gouvernement a deja saisi 
l’Assemblee nationale d’un projet de loi dans ce sens. 
Ce projet de loi, une fois adopte par la representation 


nationale, sera soumis au peuple malien, par referendum, 
avant la fin de cette annee. 

Au-dela de ces mesures, le Gouvernement poursuit 
ses actions de developpement sur le terrain, la ou les 
conditions de securite le permettent naturellement, et ce, 
a travers les proj ets et programmes comme 1 e Programme 
d’urgence pour la relance du developpement des regions 
du nord du Mali, mais egalement le Programme de 
reconstruction et de relance economique. 

Les progres que je viens de souligner ont ete rendus 
possibles, comme je l’ai indique, grace au leadership et 
a l’engagement personnel determine du President de 
la Republique du Mali, mais aussi au retablissement 
progressif de la confiance entre l’ensemble des 
parties prenantes maliennes. Cependant, ces acquis, 
encore fragiles, ne doivent pas faire perdre de vue les 
defis actuels, defis multiples auxquels le processus 
reste confronts. Au nombre de ces defis, figurent 
naturellement les questions liees a la mobilisation des 
ressources pour une application effective de PAccord, 
mais aussi des ressources pour la mise en oeuvre du 
processus de cantonnement et de DDR, la restauration de 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire national, 
un objectif strategique d’une extreme importance 
pour le Gouvernement malien, et aussi la fourniture 
des dividendes de la paix aux populations des regions 
affectees par cette crise, pour ne pas dire a l’ensemble 
des populations maliennes aujourd’hui qui ressentent 
l’impact de cette crise. 

La situation securitaire dans les regions du centre 
du Mali constitue egalement une source de preoccupation 
pour les autorites maliennes. Pour y faire face, le 
Gouvernement a adopte trois mesures importantes. La 
premiere est l’adoption d’un plan de securisation integre 
de ces regions qui vise entre autres a assurer la presence 
et l’operationnalite de l’administration publique a tous 
les niveaux et des services sociaux de base, mais qui 
permette aussi de lutter contre la proliferation des armes 
legeres, et de coordonner, suivre et evaluer la strategic 
de lutte contre l’insecurite et le terrorisme dans cette 
region du centre. 

La deuxieme mesure vise la mise en oeuvre de 
mecanismes traditionnels de prevention et de gestion des 
conflits, et la derniere est la mise en place d'un pole de 
magistrats travaillant avec les leaders traditionnels dans 
le cadre de la justice transitionnelle. La realisation de 
ces mesures requiert un appui consequent de l’ensemble 
des partenaires du Mali. 
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Dix mois apres l’adoption de la 
resolution 2295 (2016), je voudrais faire observer que 
les dispositions pertinentes de cette resolution peinent 
malheureusement toujours a se materialiser sur le 
terrain a cause, notamment des lacunes que les membres 
memes du Conseil viennent de souligner par rapport a 
la capacite operationnelle dont la mission a besoin pour 
pouvoir remplir correctement son mandat. 

Aussi, voudrais-je insister sur la necessite 
pour le Conseil de securite de doter la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) des moyens 
adequats lui permettant de s’acquitter pleinement de son 
mandat de stabilisation du Mali et d’accompagnement 
du Gouvernement dans ses efforts de retablissement 
progressif de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du 
territoire national. 

A cet egard, nous voudrions accueillir 
favorablement l’annonce faite par l’Ambassadeur Seek du 
Senegal du deployment prochain de la Force de reaction 
rapide au sein de la MINUSMA, force constitute d’un 
contingent senegalais, mais aussi, je voudrais, Madame 
la Presidente, insister, a la suite de plusieurs membres 
du Conseil dont la Chine, l’Egypte, le Kazakhstan et le 
Senegal, sur la necessite de renforcer les capacites des 
Forces de defense et de securite maliennes, parce que 
quel que soit le mandat, en definitive il appartiendra 
au Gouvernement malien, aux Forces de defense et de 
securite maliennes, qui n’ont pas de limitation de mandat, 
qui n’ont pas de limitation de duree, de faire ce travail 
sur le terrain. Aujourd’hui, nos forces sont celles qui sont 
en premiere ligne et qui enregistrent le plus de pertes 
face aux groupes terroristes. Done il est extremement 
important de voir cette question en parallele par rapport 
au renforcement de la Mission elle-meme, 

C’est le lieu aussi de reiterer notre appel a tous les 
partenaires afin qu’ils honorent les engagements pris en 
faveur du processus de paix au Mali. 

L’un des defis majeurs a la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix au Mali reste la recrudescence des 
attaques des groupes terroristes, extremistes violents et 
de narcotrafiquants contre les populations civiles, les 
Forces de defense et de securite maliennes et les forces 
internationales, mais encore plus recemment contre les 
mouvements signataires de l’Accord qui deviennent de 
plus en plus egalement des cibles des groupes terroristes. 
Ce defi, le Mali le partage avec les pays de la region du 
Sahel, le defi terroriste. Ce defi, le Mali et les pays du 


Sahel le partagent avec le reste du monde. Done il s’agit 
d’un defi et d’une menace mondiaux. 

En effet, le Conseil de securite est suffisamment 
informe, comme 1’a indique un eminent membre du 
Conseil, de la situation en Fibye et de la menace que 
celle-ci fait peser sur les Etats de la region du Sahel. Fe 
Conseil a pu mesurer, lors de sa visite sur le terrain le 
mois dernier dans le bassin du lac Tchad, la gravite de la 
situation d’ensemble au Cameroun, au Nigeria, au Niger 
et au Tchad, notamment du fait des activites du groupe 
terroriste Boko Haram. 

C’est pour faire face a cette situation securitaire 
preoccupante que les chefs d’Etat du G5 Sahel ont 
decide, lors de leur deuxieme Sommet ordinaire, tenu 
a Bamako l e 6 fevrier 2017, de la creation d’une force 
conjointe pour lutter contre le terrorisme, la criminalite 
transnationale organisee et l’immigration clandestine 
dans l’ensemble de l’espace G5 Sahel. Fe Mali, en sa 
qualite de President en exercice du G5 Sahel, coordonne 
le processus devant ahoutir a la creation de cette force 
le plus rapidement possible. Son concept strategique 
d’operation sera examine des la semaine prochaine, 
le 13 avril 2017, par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine qui, a son tour, le soumettra ensuite a 
l’approbation du Conseil de securite. 

Nous souhaitons qu’a cette occasion, le Conseil 
puisse, une fois saisi, s’attaquer energiquement a cette 
question et autoriser sans tarder le deployment de cette 
force conjointe du G5 Sahel, avec le soutien financier 
des Nations Unies et des partenaires du Mali necessaire 
a son fonctionnement. Je me felicite ici de l’appui du 
Secretaire general a la creation de cette force, qui 
travaillera en etroite coordination et, je le repete, en 
parfaite intelligence et en synergie avec la MINUSMA, 
avec la force Barkhane et avec l’ensemble des pays, 
institutions et partenaires qui sont impliques dans 
cette region. Je voudrais aussi indiquer que l’objectif 
des chefs d’Etat du G5 Sahel n’est pas de s’engager 
dans une guerre sans fin. Nous avons conscience 
qu’en menant cette lutte contre les groupes terroristes 
nous creons un environnement qui sera plus favorable 
egalement a la MINUSMA pour pouvoir accomplir sa 
mission. Nous le faisons avec la pleine conscience que 
nous nous inscrivons pleinement, et j’insiste, dans le 
cadre de la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali. Done cette force ne pourra 
que creer les conditions d’une meilleure application des 
engagements pris par toutes les parties. 
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S’agissant de la situation des droits de l’homme, 
evoquee aux paragraphes 33 a 40 du rapport du 
Secretaire general, le Gouvernement malien prend 
note naturellement des elements depreciation qui ont 
ete fournis a ce niveau. II faut rappeler que la majorite 
des cas delegations de violations documentes et 
imputes au Gouvernement sont commis dans des zones 
ou les services judiciaires et d’enquete sont absents, 
notamment du fait de l’insecurite. En tout etat de cause, 
je puis reiterer la determination des autorites maliennes 
a prendre toutes les mesures necessaires pour prevenir, 
et au besoin, punir les cas averes de violation des droits 
de fhomme. Je dois ici preciser qu’il s’agit a ce stade 
d’indices et que seule une information judiciaire sur le 
terrain peut permettre d’etablir qui sont les acteurs sur 
place, et eventuellement les poursuivre. 

Je ne saurais terminer sans adresser les 
chaleureuses felicitations du Gouvernement malien 
a la delegation des Etats-Unis pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite et lui souhaiter 
plein succes dans l’exercice de cette presidence. Mes 
felicitations vont egalement au Royaume-Uni pour la 
conduite remarquable des travaux du Conseil de securite 
au cours du mois ecoule, dont l’un des temps forts a ete 
justement l’adoption de la resolution 2347 (2017) relative 
a la protection du patrimoine culturel. Le Mali, victime 
de la destruction d’une partie de son patrimoine culturel 
lors de l’occupation des regions du nord, s’est tout 
naturellement porte coauteur de cette resolution, initiee 
par la France et l’ltalie que je tiens a saluer. 

Qu’il me soit permis aussi de saluer le travail 
accompli par M. Herve Ladsous, Secretaire general 
adjoint sortant, apres six longues annees passees a la tete 
du Departement des operations de maintien de la paix. 
Par la meme occasion, je me permets de feliciter notre 
cher ami, M. Jean-Pierre Lacroix, suite a la confiance 
placee en lui par le Secretaire general pour occuper ce 
poste strategique. Je voudrais l’assurer naturellement de 
la cooperation pleine et entiere des delegations maliennes 
ici et ailleurs, et notamment du Gouvernement malien. 
II me plait d’exprimer a nouveau la reconnaissance 
du peuple et du Gouvernement maliens aux Nations 
Unies, aux pays et institutions membres du Comite de 
suivi preside par l’Algerie, aux pays fournisseurs de 
contingents et a la communaute internationale pour les 
sacrifices consentis en vue du reglement definitif de la 
crise malienne. 


Je voudrais a cet instant rendre hommage a 
toutes les victimes de cette crise, civiles comme 
militaires, etrangeres comme maliennes, tombees au 
champ d’honneur. Qu’il me soit permis d’insister sur 
la perte, hier, du soldat frangais, Julien Barbe, tombe 
en pleine mission au Mali, et de saisir cette occasion 
pour exprimer au Conseil des ministres mais aussi au 
President frangais, M. Frangois Hollande, et au peuple 
frangais les condoleances attristees du President de la 
Republique du Mali et de l’ensemble du peuple malien. 
Cet incident tragique est la une fois encore pour nous 
rappeler le sacrifice consenti par la France et par 
beaucoup d’autres pays pour la stabilite de notre pays. 
Nous souhaitons que cette mort ne soit pas vaine. 

Je salue enfin Faction menee par la force frangaise 
Barkhane et le remarquable travail des femmes et 
des hommes de la MINUSMA, avec a leur tete, le 
Representant special, M. Mahamat Saleh Annadif, avec 
qui le Gouvernement malien entretient d’excellentes 
relations de cooperation et de travail. 

Avant de conclure, je voudrais dire egalement que 
j’ai entendu les membres du Conseil. Je comprends les 
attentes qui sont exprimees autour de cette table par les 
membres du Conseil. Je comprends aussi l’impatience 
de chacun, qui est eprouvee egalement par les Maliennes 
et les Maliens qui sont sur le terrain et qui, tous, veulent 
que nous allions vite, que nous allions beaucoup plus 
vite pour pouvoir securiser notre pays, le mettre a l’abri 
et le stabiliser. Ces messages, je les ai entendus. Je les 
transmettrai aux hautes autorites maliennes. 

Je suis convaincu que nous mettrons tout en oeuvre 
pour continuer a meriter la confiance qui a ete placee 
en notre pays, en notre peuple par le Conseil. Nous 
souhaitons, avec la grace de Dieu, pouvoir imprimer, 
dans les mois et les semaines a venir, une nouvelle 
dynamique au processus de paix au Mali pour faire en 
sorte que nous puissions avoir une paix et une stabilite 
qui soient contagieuses pour l’ensemble de la region. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
S. E. M. Diop de sa declaration. Nous nous felicitons 
vivement de sa presence ici, car nous avions tous besoin 
d’entendre son analyse de la situation. Nous tenons 
egalement a feliciter une nouvelle fois M. Lacroix. Nous 
nous rejouissons a la perspective de travailler avec lui. 

La seance est levee a midi. 
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